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1.  

Introduction 

Dans les sociétés contemporaines, l’éducation est devenue déterminante en termes de 
perspectives favorables sur le marché du travail et joue par conséquent un rôle décisif 
dans le positionnement économique et social au sein de la société. En outre, le niveau 
d’éducation est corrélé aux résultats en matière de santé et au bien-être subjectif, voire 
à l’espérance de vie. Dès le plus jeune âge, l’éducation des enfants a un impact durable 
sur leur développement et les perspectives qui s’offrent à eux. 

Depuis longtemps, l'impact des inégalités sociales dans l’éducation a été au centre des 
préoccupations de la recherche sociologique, mettant au jour une certaine idéologie 
méritocratique de nature à dissimuler la transmission de l’avantage aux plus favorisés. 
Il existe de nettes disparités par rapport à la réussite scolaire et aux résultats atteints, 
d’abord et avant tout liées au contexte socio-économique et socio-culturel du milieu 
familial, ainsi que des environnements d’apprentissage socialement stratifiés dans les 
écoles et les quartiers. Les disparités sociales intra- et extrafamiliales façonnent les 
parcours éducatifs et ont ainsi fait l’objet d’une quantité considérable de recherches. 

Il va donc de soi que l’ONQS a intégré les inégalités scolaires et l’égalité des chances 
dans le domaine de l’éducation parmi ses priorités. Ainsi, le rapport thématique Bilan 
de l’évaluation systémique de l’éducation au Luxembourg (ONQS, 2020a) dresse un 
rappel des constats correspondants découlant des programmes de monitoring natio-
naux (Magrip, ÉpStan) et internationaux (PISA, ICILS, etc.). Il expose également que les 
systèmes éducatifs et leurs mécanismes de ségrégation sont profondément enracinés 
dans la culture des différents pays.

Dans le cadre des évaluations systémiques transnationales, les élèves luxembourgeois 
obtiennent des résultats en dessous des moyennes internationales. Ils sont surreprésen-
tés dans les niveaux de performance inférieurs et sous-représentés dans les niveaux de 
performance supérieurs. Le système éducatif luxembourgeois est inéquitable par rapport 
au contexte socio-économique, migratoire et linguistique dans lequel évoluent les élèves. 
Les grandes différences de performance entre les élèves de différentes origines appa-
raissent tôt dans les parcours scolaires. Les nombreux efforts à fournir en matière linguis-
tique dans le système scolaire ont un impact sur l’apprentissage d’autres compétences 
au cours du cursus scolaire (c’est le cas notamment des mathématiques et des sciences).  

Le constat le plus inquiétant se rapporte néanmoins à la constance de ces résultats sur 
les 20 dernières années (voire au-delà). Bien que la situation se soit globalement sta-
bilisée par rapport aux performances moyennes, le social gap (l'écart de performance 
entre élèves socialement favorisés et élèves socialement défavorisés) continue toujours 
de se creuser, et s’est encore vu amplifié par la crise sanitaire. La problématique corres-
pondante a certes été reconnue par les acteurs politiques et administratifs successifs. 
Qui plus est, il y a lieu de reconnaître qu’il n’existe pas de solutions miracles, mais que la 
voie d’action, si volonté sociétale et politique il y a, doit passer par des mesures diversi-
fiées et déterminées ciblant le long terme. 

Préface

Préface

Pour des raisons de lisibilité, la forme masculine est utilisée dans le présent ouvrage. Néanmoins les 
informations concernent les membres de tous les genres.
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Tout en exposant les caractéristiques déterminantes des inégalités scolaires, le présent 
rapport thématique n’a toutefois pas pour ambition de réaliser une analyse supplé-
mentaire de la dimension et des effets de cette ségrégation sociale. Il vise davantage à 
décliner des lignes d’action dans les domaines prioritaires du curriculum, des ressources 
d’enseignement et de la collaboration entre éducations formelle et non formelle – lignes 
d’action définies par l’ONQS comme prioritaires dans le rapport thématique précité. 
Ces recommandations se basent tant sur des mesures déjà mises en place ou ayant 
fait leurs preuves à l’étranger, que sur des projets pilotes susceptibles d’apporter une 
plus-value en matière d’amélioration de l’égalité des chances. Le rapport thématique 
intègre ponctuellement les effets directs ou indirects de la pandémie sur les élèves déjà 
défavorisés du fait de leurs origines. 

Le défi de l’égalité des chances dans le domaine de l’éducation était, est et restera im-
portant et complexe, voire souvent démotivant. Il doit néanmoins orienter nos politiques 
et stratégies, en concordance avec cette citation de l’UNESCO tirée de son Guide pour 
assurer l’inclusion et l’équité dans l’éducation (2017)  : 

« L’inclusion et l’équité sont les 
principes généraux qui guident 

toutes les politiques, stratégies et 
pratiques éducatives. » 

Luxembourg, avril 2022 
Jean-Marie Wirtgen
Président de l'ONQS
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1.  

Introduction 

Résumé exécutif

En guise d’introduction générale à la thématique des inégalités scolaires, le premier 
chapitre comprend une définition et une différenciation des concepts d’égalité et 
d’équité, resp. de justice et d’inclusion sociale. Du point de vue de la recherche, il expose 
les origines et les causes des inégalités scolaires en évoquant les effets primaires et 
secondaires de celles-ci, et résume l’approche scientifique en matière de mesure des 
inégalités sur la base d’indicateurs. La situation particulière du Luxembourg est mise 
en évidence à l’aune des spécificités socio-économiques et socio-culturelles du pays, 
sur fond des exigences particulières du système éducatif luxembourgeois en matière 
d’apprentissage des langues.  

Dans la logique exposée ci-avant, les chapitres suivants détaillent le potentiel des trois 
champs d’action identifiés comme prioritaires dans la lutte contre les inégalités sco-
laires. Pour commencer, le deuxième chapitre met l’accent sur l’allocation et la gestion 
des ressources d’enseignement de l’enseignement fondamental dans une perspec-
tive d’amélioration des opportunités des élèves défavorisés. Le cadre structurant du 
contingent et de l’indice social est analysé en profondeur, analyse qui se veut par ail-
leurs mettre en avant les inégalités locales et régionales. Une attention particulière est 
portée aux limites d’une approche purement quantitative des mécanismes d’attribu-
tion, de gestion et d’utilisation des ressources allouées. En pratique, il se dessine un 
certain antagonisme entre la réduction des effectifs de classe et la mise en place de 
mesures d’appui et d’accompagnement individualisés. L’importance du développement 
scolaire dans l’enseignement fondamental et du pilotage des établissements scolaires, 
lequel enseignement est traditionnellement axé sur un enseignant largement autonome 
et une faible institutionnalisation structurelle, est analysée en tant que vecteur d’action 
contre les inégalités scolaires.  

Globalement, les mécanismes mis en place ont fait leur preuve resp. correspondent au 
fonctionnement porté par les différents acteurs de l’enseignement fondamental. Tou-
tefois, il conviendrait d’entreprendre des adaptations à différents égards en faveur 
d’une discrimination positive ciblée sur les élèves défavorisés en raison de leurs origines  
socio-économiques et socio-culturelles. 

Les recommandations de l’ONQS portent sur : 

• le maintien des principes des mécanismes du contingent et de l’indice social comme 
base de l’attribution des ressources aux communes et écoles fondamentales ;

• la considération critique du processus d’allocation des ressources au niveau des com-
munes et des établissements scolaires, conjuguée à une priorisation plus volontariste 
des mesures d’accompagnement et d’appui individualisé ;

• le renforcement des initiatives de développement scolaire visant une meilleure prise en 
compte de la problématique des inégalités scolaires à un niveau local ; 

• l’élaboration d’un programme de soutien spécifiquement dédié aux établissements sco-
laires particulièrement exposés en raison de la composition de leur population scolaire. 
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Le troisième chapitre traite du lien entre le curriculum et les inégalités inhérentes au 
système scolaire. L’analyse porte sur la structuration conceptuelle du curriculum et 
dans quelle mesure elle contribue au développement ou à la réduction des inégalités 
scolaires, plus particulièrement dans le contexte de la mise en place de socles de com-
pétences 1 (Bildungsstandards). Le présent rapport examine également dans quelle me-
sure la stratification du système scolaire luxembourgeois lors du passage de l’enseigne-
ment fondamental à l’enseignement secondaire et ses différents parcours curriculaires 
(classique et général-voies d’orientation et de préparation) influence la répartition des 
opportunités éducatives. Dans ce contexte, les formes de différenciation pédagogique 
(différenciation interne ou externe), susceptibles d’influencer positivement les inégalités 
scolaires, sont également abordées. Par ailleurs, ce chapitre examine les offres curri-
culaires alternatives, plus spécifiquement celles en place actuellement dans les écoles 
internationales publiques. En particulier en ce qui concerne le choix de la section lin-
guistique, il est analysé dans quelle mesure le curriculum des écoles internationales pu-
bliques pourrait représenter une option pour les écoles fondamentales régulières. Dans 
la dernière partie du chapitre, l’inclusion du numérique dans le contexte de la Covid-19 
est abordée sous l’angle de l’égalité des chances, et les facteurs déterminants qui en-
travent ou favorisent cette inclusion sont traités. 

La nécessité d’une révision du curriculum, surtout par rapport au poids déterminant des 
langues et à la pratique du redoublement, est régulièrement abordée et revendiquée 
dans une optique d’amélioration de l’équité sociale du système éducatif luxembour-
geois. L’ONQS partage ce point de vue et considère cette thématique comme centrale 
par rapport aux autres thématiques abordées dans le présent rapport. 

Les recommandations de l’ONQS portent sur : 

• l’harmonisation de la définition des socles de ccompétences et de l'élaboration des 
programmes à travers les cycles des différents ordres d’enseignement ;

• l’application d’une approche pédagogique basée sur la différenciation interne ;

• la combinaison de l’évaluation des écoles internationales publiques à la réforme du 
curriculum national ; 

• la conception d’un cadre curriculaire national cohérent, conçu dans une logique de 
progression et répondant aux critères d’un engaging curriculum.

1. En ce qui concerne le terme allemand Bildungsstandards, il n'existe pas d'utilisation uniforme en fran-
çais dans la littérature spécialisée se rapportant au contexte éducatif luxembourgeois. Dans le présent 
rapport, nous nous orientons vers la désignation légale de socles de compétences (Mémorial A20, 
2009b), qui est également utilisée comme synonyme de la désignation allemande Bildungsstandards 
dans les publications ministérielles (cf. MENFP et SCRIPT, 2007). 
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1.  

Introduction 

Résumé exécutif

Le quatrième chapitre traite du potentiel de rapprochement entre l’éducation for-
melle et l’éducation non formelle pour mieux agir contre les inégalités scolaires. Dans 
un premier temps, les cadres pédagogiques des deux domaines sont décrits, exposant 
notamment leur complémentarité et les opportunités à explorer, avec une focalisation 
particulière sur les barrières structurelles. Après une phase de développement quan-
titatif et qualitatif conséquent de l’offre extrascolaire et de « cohabitation » avec l’école 
fondamentale, il se dégage le besoin d’une structuration de cette coopération et d’une 
mise en réseau dans le cadre d’un partenariat équilibré et complémentaire, plus parti-
culièrement pour l’entrée à l’école. Les options d’un accueil sur la journée entière, combi-
nant école et service d’éducation et d’accueil, sont exposées dans une optique d’établir 
des réseaux éducatifs.

En essence, les développements entrepris au cours des dix dernières années ont amené 
les deux domaines à un stade de maturité structurelle comparable, et un nouveau pas 
vers un partenariat intégré peut être entrevu et planifié. 

Les recommandations de l’ONQS portent sur : 

• la garantie d’un droit d’accès à une offre publique d’éducation et d’accueil sur la jour-
née entière, ancré au niveau des communes ;

• le renforcement de l’attractivité de l’enseignement précoce, surtout auprès d’une po-
pulation en risque de perte de chances en raison de leurs origines socio-économiques 
et socio-culturelles, notamment par l’élimination de certaines barrières structurelles 
encore existantes et par le biais d’une offre d’éducation et d’accueil intégrée ;

• la coordination méthodologique et pédagogique dans l’esprit de réseaux éducatifs de-
vrait s’établir sur la base d’objectifs communs, notamment en matière de langues, et 
la mise en place de mesures d’appui ;

• le rapprochement entre les deux domaines doit se faire à un niveau local par l'aug-
mentation de l’espace et du temps partagés, plus particulièrement par le biais de 
concertations, de formations et de supervisions communes, et au niveau de la gou-
vernance, par un développement institutionnel porté par les responsables respectifs ; 

• le besoin de réalisation d’études et d’analyses en lien avec le contexte socio-écono-
mique et socio-culturel des enfants resp. des familles recourant ou renonçant aux dif-
férentes offres relevant de l’éducation non formelle. 

Enfin, le présent rapport thématique se terminera par une conclusion générale. 
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Rawls arrête un ordre prioritaire entre le principe de 
liberté maximale et le principe d’égalité des chances, 
qui implique qu’une société juste doit d’abord être 
libre et équitable, puis assurer l’égalité des chances 
et la mobilité sociale. Les inégalités de traitement 
économiques et sociales doivent bénéficier aux plus 
désavantagés pour ne pas être injustes. Notamment 
par des mesures de discrimination positive ou d’équi-
té distributive, il s’agit de donner à chacun la chance 
de surmonter les désavantages liés à son origine et 
d’affirmer sa position sur la base du mérite. 

Les inégalités sociales constituent une réalité de nos 
sociétés démocratiques, qui sont ancrées à tous les 
niveaux de celles-ci et façonnent dans une large me-
sure le débat politique et sociétal. La politique, dans le 
sens de ce qui a un rapport avec la société organisée, 
vise à mettre en adéquation des intérêts individuels 
et collectifs diversifiés axés sur l’économie, l’écologie, 
la santé, la ou les libertés, le bien-être, la prospéri-
té, la sécurité (également sociale), etc. C’est dans la 
pratique face à des problématiques concrètes de 
partage des richesses d’un côté ou de répartition des 
charges (d’impôts, de contributions (sociales), d’ef-
forts de crise) de l’autre qu’apparaissent les lignes 
de divergence et de conflit. Ce phénomène est aussi 
illustré par des thèmes d’actualité tels que l’accès au 
logement (abordable), l’impôt foncier et les droits de 
succession ou encore l’impact de la crise sanitaire liée 
à la Covid-19. 

Les questions liées aux inégalités sociales touchent 
d’autant plus l’éducation que celle-ci cristallise les 
aspirations pour nos propres enfants et descendants, 
pour les générations futures et pour l’avenir de la so-
ciété et de notre pays. L’éducation est un facteur dé-
terminant en termes de perspectives de nos enfants 
en matière de chances sur le marché de l’emploi, de 
santé et de longévité, de satisfaction et de bien-être 
(Brunner et Martin, 2011 ; Esch et al., 2014). La vision 

« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en 
dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de 
conscience et doivent agir les uns envers les autres 
dans un esprit de fraternité. » Ce premier article de la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (Orga-
nisation des Nations Unies, 1948) souligne les prin-
cipes universels d’égalité et de liberté. De façon impli-
cite, les différences entre les êtres humains au niveau 
des talents et des choix de vie, mais également des 
origines sont reconnues et assumées. Les inégalités 
qui en découlent ne sont pas systématiquement in-
justes. Elles peuvent se fonder sur l’effort et le mérite, 
mais aussi sur la naissance et la chance. Quand ces 
inégalités deviennent-elles alors injustes ?

Cette question complexe renferme plusieurs dimen-
sions, d’ordres juridique, éthique, philosophique et 
naturellement aussi politique. Si une discussion cor-
respondante dépasse par nature le cadre du présent 
rapport thématique, nous nous référons à la Théorie 
de la Justice (1971) de John Rawls, qui reste, tout en 
tenant compte de critiques et évolutions diverses, un 
repère important pour refléter les notions d’équité et 
de justice sociale.

Principes de la théorie de la justice  
de John Rawls 

Premier principe : toute personne a un droit égal 
à l’ensemble le plus étendu de libertés fonda-
mentales égales pour tous qui soit compatible 
avec le même ensemble de libertés pour tous.

Deuxième principe : les inégalités sociales et po-
litiques doivent être organisées de façon à : 

a) fonctionner au plus grand bénéfice des plus 
défavorisés ;

b) être attachées à des fonctions et à des po-
sitions ouvertes à tous dans des conditions de 
juste égalité des chances.

(Rawls, 1971, p. 302 et suiv., d´après Kymlicka et Saint- 
Upéry, 2003, p. 65)

1.  
Introduction : une vision  
d’égalité ou d’équité ?



18

Ces « stratégies ciblées » pour réduire les inégalités 
sociales en matière d’opportunités éducatives sont 
au centre de ce rapport. Sur base des travaux an-
térieurs de l’ONQS (2020a, b), nous avons identifié 
trois domaines prioritaires de pilotage opérationnel 
dans le secteur de l’éducation qu’il convient d’exploi-
ter afin de permettre une répartition plus équitable 
des opportunités éducatives tout en tenant compte 
de l’origine sociale des élèves. Plus précisément, ces 
domaines sont l’allocation des ressources en fonction 
des besoins, le curriculum d’études et la coopération 
entre l’éducation formelle et non formelle. Le cadre 
général de ces analyses est exposé dans ce premier 
chapitre, lequel reprend les définitions essentielles en 
relation avec les inégalités scolaires liées aux origines 
socio-économiques et socio-culturelles des élèves et 
qui les situe dans le contexte spécifique de notre pays. 

de l’ascenseur social se trouve néanmoins fortement 
remise en question, étant donné que la réussite sco-
laire ou éducative ne dépend pas seulement des 
capacités ou des investissements personnels, mais 
est (de plus en plus) conditionnée par des facteurs 
comme le contexte socio-économique ou l’origine mi-
gratoire (Hadjar et al., 2018 ; OCDE, 2021b).

Dans le cadre du présent chapitre, la problématique 
des inégalités scolaires est exposée et cernée de fa-
çon synthétique. Pour de plus amples informations, 
nous renvoyons au premier rapport thématique de 
l’ONQS (2020a), qui se fonde sur des résultats de re-
cherche tant au niveau national qu’international pour 
analyser l’interaction entre les inégalités sociales 
et les chances de réussite scolaire dans le contexte 
luxembourgeois 2. La problématique des inégalités 
dans les systèmes éducatifs est un phénomène global 
et transversal (Ainscow, 2016, 2020), avec des dif-
férences entre modèles socio-culturels et contextes 
locaux spécifiques (Esping-Andersen, 1990, 1999, 
2003 ; Lambert, 2019). Il s’agit d’une problématique 
persistante et probablement inhérente à notre mo-
dèle sociétal qu’on peut toutefois atténuer et amélio-
rer à moyen ou long terme par des stratégies ciblées 
et volontaristes.

« Les inégalités de traitement 
économiques et sociales doivent 
bénéficier aux plus désavantagés 
pour ne pas être injustes. » 

« Les questions liées aux inégalités sociales 
touchent d’autant plus l’éducation que celle-
ci cristallise les aspirations pour nos propres 
enfants et descendants, pour les générations 
futures et pour l’avenir de la société et de 
notre pays. »

2. Nous renvoyons naturellement en outre aux différents rapports élaborés par l’Université du Luxembourg (Martin et al., 2008 ; 
MENJE et SCRIPT, 2015 ; LUCET et SCRIPT, 2018 ; LUCET et SCRIPT, 2021) ou encore aux publications en relation avec les pro-
grammes de l’OCDE ou de l’IEA (International Association for the Evaluation of Educational Achievement).
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L’école publique, gratuite et obligatoire, garantit un ac-
cès égal à tous les enfants, ce indépendamment de leur 
milieu social, de leur genre ou de leur origine. Ce principe 
fondamental a mené au cours du 20e siècle à une ex-
pansion et à une démocratisation de l’éducation. L’école 
est devenue déterminante pour la réussite personnelle 
et l’obtention d’un statut social. Cette perspective de-
vrait en soi être indépendante de la naissance ou de 
facteurs hérités, mais être presque exclusivement le 
résultat de facteurs tels que les capacités personnelles, 
le travail et les efforts individuels. Cette égalité de prin-
cipe, garantie de façon formelle et juridique, est en soi 
une promesse de l’état démocratique. À un niveau indi-
viduel, l’école favorise la mobilité sociale en matière de 
réussite et de prospérité en fonction du mérite person-
nel. À un niveau sociétal, ce principe entraîne une sélec-
tion méritocratique des élites, a priori transparente et 
équitable (par exemple Draelants, 2018, p. 86).   

Les débats de fond autour des inégalités scolaires re-
flètent des points de vue idéologiques divergents en 
matière de conception de la société. L’égalité consiste 
à donner la même chose à chacun sans tenir compte 
d’éventuelles différences. L’équité implique la prise en 
compte des différences et consiste à donner à cha-
cun selon ses besoins. Si les partisans de la première 
approche veulent réduire ou effacer les raisons de 
ces inégalités, les partisans de la seconde entendent 
les traiter et les amortir, sans toutefois engendrer 
de trop fortes remises en question systémiques et 
en agissant sur les effets de préférence par le biais 
de mesures compensatoires. Toutefois, les concepts 
d’égalité et d’équité partagent une vision commune 
d’ascension sociale par l’éducation.

 1.1.  
 Contexte et définitions 

Figure 1 : Égalité, équité et inclusion

(OCDE, 2021a, p. 14)

Égalité

ÉquitéNon-action
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et se veut politique, voire idéologique (Ghesquière et  
Girès, 2016). Au fil du temps, le débat s’est réorienté sur 
la notion plus vague 3, mais moins polarisante de l’équi-
té du système éducatif (Chancen-/Bildungsgerech- 
tigkeit) 4. Le concept d’équité est une notion normative 
(dans le sens de « ce qui est dû ») et représente une va-
leur éthique en soi 5. Cependant, elle illustre également 
une orientation plus pragmatique du débat sur les défis 
et problèmes internes des systèmes éducatifs (Klemm 
et Rolff, 2015), en se focalisant davantage sur les effets 
que sur les origines des inégalités scolaires.

Le principe méritocratique et l’égalité des chances 
entretiennent une relation ambivalente. La mérito-
cratie représente en outre une source de légitimation 
de nouvelles inégalités (cf. Becker et Hadjar, 2017,  
p. 53 et suiv.). La réduction des inégalités sociales re-
présente un effort continu tout au long du parcours 
scolaire visant à compenser les déficiences dans les 
conditions d’apprentissage et d’enseignement. 

Si on parle d’égalité dans le domaine de l’éducation, il 
ne s’agit pas de situer cette notion dans le cadre d’un 
quelconque égalitarisme, mais de préciser par rap-
port à quoi cette égalité doit s’exprimer. Les différents 
types d’égalité considérés sont :

• égalité d’accès aux différents niveaux et filières du 
système éducatif ;

• égalité de traitement (ou de moyens) par rapport 
aux conditions d’apprentissage ;

• égalité des acquis (ou des résultats) par rapport à la 
maîtrise de certaines compétences ;

• égalité de réalisation par rapport aux possibilités de 
réussite à la fin du parcours scolaire.

(cf. Crahay, 2012b, p. 37 et suiv. ; Demeuse et Baye, 
2005, p. 162).     

La figure 1 illustre la distinction entre égalité et équité. 
L’égalité est considérée ici comme une égalité de trai-
tement, voire une égalité d’accès à l’éducation. Cha-
cun bénéficie du même soutien, est par conséquent 
traité de façon égale, mais toutefois inéquitable. Dans 
le cas de l’équité, chacun bénéficie d’un soutien inégal,  
mais adapté à sa situation. Le troisième niveau d’ac-
tion correspond à la situation la plus juste, à une vi-
sion d’une suppression des causes des iniquités ou-
vrant la voie à une éducation inclusive.

Les discussions au sujet des inégalités d'origine sociale 
dans le domaine de l’éducation trouvent leurs principales 
origines dans les mouvements réformistes et progres-
sistes de la seconde moitié du 20e siècle. La réduction 
de ces inégalités reste encore aujourd’hui une ambition 
déterminante des projets de réforme, tout comme de 
la recherche scientifique. Ces inégalités se répercutent 
dans tous les domaines, de l’éducation précoce à l’accès 
aux études supérieures, en passant par la formation des 
adultes. L’égalité des chances (Chancengleichheit) re-
présente une revendication forte et empirique (cf. Rolff, 
2019, p. 23). Mue par l’objectif d’une réduction globale 
des barrières à la réussite liées à des facteurs hérédi-
taires ou liés à l’origine, elle dépasse le périmètre de l’école 

« L'égalité consiste à donner la même chose 
à chacun sans tenir compte d’éventuelles 
différences. L’équité implique la prise 
en compte des différences et consiste à 
donner à chacun selon ses besoins. »

« Les inégalités, même multidimensionnelles, 
ne sont pas des inégalités problématiques en 
soi dans une société forcément hétérogène, 
mais peuvent être considérées comme injustes, 
si elles ne permettent pas à tout un chacun, à 
commencer par les plus jeunes, de saisir et de 
réaliser des opportunités, des rêves et projets 
légitimes, chéris par les uns et les autres, et de 
matérialiser l’égalité des chances. »

(STATEC, 2018, p. 11)

3. Dans des travaux scientifiques, l’« équité éducative » est encore qualifiée de « fuzzy concept » (cf. Dietrich, et al., 2013, p. 2 et suiv.). 
En d’autres termes, la signification de cette notion reste vague et ambiguë.

4. La législation luxembourgeoise se réfère à l’équité des chances (Mémorial A20, 2009b, Art. 3) : « Pour favoriser l’équité des 
chances, des dispositions appropriées rendent possible l’accès de chacun, en fonction de ses aptitudes et de ses besoins particu-
liers, aux différents types ou niveaux de la formation scolaire. »

5. Il est également fait référence à la notion de « fairness », notamment par l’utilisation du terme de « faire Bildungschancen »  
(Bertelsmann Stiftung, 2013).
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« Mue par l’objectif d’une réduction 
globale des barrières à la réussite liées 
à des facteurs héréditaires ou liés à 
l’origine, l'égalité des chances dépasse 
le périmètre de l’école et se veut 
politique, voire idéologique. »

6. Il convient de noter que les inégalités de genre renforcent les inégalités d'origine sociale (intersectionnalité) et peuvent varier selon 
l’environnement (école, commune, composition de classe). Dans le cadre du projet EsicS (cf. chapitre 2), les effets des compositions 
de classe sont examinés par l’Université du Luxembourg. Étant donné que le projet touchera à sa fin en 2024, le présent rapport 
ne met pas spécifiquement l’accent sur le facteur « genre ».

7. À noter qu’une étude sur l’efficacité de l’éducation inclusive dans les écoles publiques du Luxembourg est actuellement menée par 
l’ONQS en coopération avec l’UCLouvain. La publication d’un rapport thématique sur l’inclusion scolaire est prévue pour le premier 
semestre 2023.

Dans le cadre du présent rapport thématique, l’ac-
cent sera prioritairement mis sur les inégalités sco-
laires générées par les origines socio-économiques 
et socio-culturelles. Ce choix est mu par l’ampleur 
de la problématique et la spécificité du contexte na-
tional. D’autres aspects, comme le genre et le han-
dicap ne sont pas spécifiquement traités, bien que 
les contextes et défis afférents soient comparables 
dans une visée d’inclusion scolaire 7. En outre, nous 
nous pencherons plus particulièrement sur l’école 
fondamentale, étant donné que les inégalités sco-
laires existent et se creusent dès l’entrée à l’école et 
que les mesures correspondantes apporteront pro-
bablement plus d’effets (Figure 2) (Heckman, 2008 ;  
Neumann, 2018). L’ONQS ne manquera pas de traiter 
les autres aspects et dimensions des inégalités sco-
laires dans le cadre de divers autres projets et rap-
ports thématiques.

Il existe différents types d’inégalités scolaires : d’ordres so-
cio-familial, socio-économique et socio-culturel, en fonc-
tion du genre, du statut migratoire et du handicap (inclu-
sion sociale), mais aussi en lien avec l’offre scolaire. Ces 
différents types d’inégalités sont naturellement cumula-
tifs et se recoupent, resp. se différencient encore à un ni-
veau local ou régional. Les inégalités scolaires ne sont pas 
statiques, mais se transforment en fonction des déve-
loppements sociétaux, comme en témoigne notamment 
la dimension du genre, où les filles ont, dans une large 
mesure (à l’exception notamment des mathématiques), 
aujourd’hui dépassé les garçons en matière de perfor-
mances scolaires 6 (cf. Muller et al., 2015, p. 51 et suiv.).    

Figure 2 : Retour sur investissement  
en fonction de l’âge des enfants
(Heckman, 2008, p. 5)
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Figure 3 : Les sources d'inégalités dans le domaine de l’éducation

(UNICEF, 2018)
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Afin de pouvoir combattre efficacement les inégalités 
scolaires et réduire leurs effets, il importe d’en connaître 
les causes. L’UNICEF distingue cinq catégories de fac-
teurs (Figure 3) (UNICEF, 2018, p. 9) :   

• le contexte économique, social et culturel global ;

• les politiques et pratiques des institutions et établis-
sements scolaires ;

• la situation familiale et les interventions des parents ;

• l’influence des pairs ;

• les actions de l’enfant.

 1.2.  
 Les origines des inégalités  
 scolaires 

« Il existe différents  
types d’inégalités  
scolaires : d’ordres  
socio-familial,  
socio-économique  
et socio-culturel. »
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niveau d’instruction des familles à faible capital cultu-
rel (Bourdieu et Passeron, 2005), connus en allemand 
sous les noms de Bildungsferne et de Bildungsarmut, 
peuvent se transmettre de génération en généra-
tion et valent pour les contextes socio-économique et 
socio-culturel (resp. migratoire), voire pour le genre 
(Hadjar et al., 2018). 

En sus des effets liés aux origines des élèves et de 
leurs parents, le volet institutionnel du système sco-
laire et du fonctionnement des établissements sco-
laires peut jouer un rôle important dans l’absorption 
des inégalités attribuables aux différents points de 
départ et expériences vécues au cours de la petite 
enfance, mais peut également contribuer à creuser 
davantage ces inégalités ou en créer des nouvelles. 
On peut distinguer les différents niveaux « macro », 
« méso » et « micro » (cf. Gross et al., 2016, p. 18 et suiv.) 
suivant le tableau 1 sur la page 25 : 

Les inégalités existent resp. se transmettent déjà 
avant la scolarisation et sont présentes tout au long 
du parcours scolaire, resp. peuvent se répercuter à 
chaque étape du parcours. Le lien entre la pauvre-
té des familles resp. des enfants (Kinderarmut) et la 
perte de chances au niveau scolaire est bien établi 
(par exemple Caritas Luxembourg, 2008).

Pour expliquer les raisons de l’apparition et de la re-
production des inégalités scolaires, il y a lieu de se ré-
férer aux travaux de Raymond Boudon (1974), qui re-
lève l’importance du contexte socio-économique des 
familles et de leur perception du rôle de l’éducation 8. 
Le fait pour des élèves d’être issus de famille à faible 
niveau d’instruction se traduit par des parcours sco-
laires et des aspirations professionnelles plus limités, 
un manque de ressources pour soutenir les enfants 
dans leurs parcours scolaires ou encore un manque 
d’attitude positive par rapport à l’apprentissage et à 
l’école. L’origine sociale s’exprime par des effets pri-
maires et secondaires qui se répercutent alors sur 
la réussite scolaire des enfants. Les effets primaires 
sont liés à la disponibilité des ressources socio-éco-
nomiques d’une famille, qui contribuent à l’amélio-
ration des performances scolaires de l’enfant, ce au 
niveau de ses aptitudes et motivations personnelles. 
Les effets secondaires, quant à eux, sont liés à un 
comportement décisionnel des parents en fonction de 
leur origine en matière de choix d’orientation au sein 
du parcours scolaire. Ces mécanismes liés à un bas 

« Le fait pour des élèves d’être issus 
de famille à faible niveau d’instruction 
se traduit par des parcours scolaires 
et des aspirations professionnelles 
plus limités, un manque de ressources 
pour soutenir les enfants dans leurs 
parcours scolaires ou encore un 
manque d’attitude positive par rapport 
à l’apprentissage et à l’école. »

8. Boudon (1974) établit une distinction entre les effets primaires et secondaires d’origine sociale. Les effets primaires concernent la 
disponibilité des ressources socio-économiques d’une famille et l’amélioration associée des performances scolaires de l’enfant. Les 
effets secondaires, quant à eux, sont liés à un comportement décisionnel propre à la classe des parents qui peut être maintenu 
malgré le nivellement des effets d’origine primaire (Relikowski et al., 2010). Ainsi, le capital culturel peut influencer le processus de 
décision sur plusieurs générations.
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En analysant le rôle des systèmes éducatifs dans la 
lutte contre les inégalités scolaires, on peut distinguer 
deux tendances opposées :

• d’un côté, que « l’école » amplifie les inégalités sco-
laires, resp. ne fait pas assez pour les limiter et les 
atténuer ; dans un environnement éducatif de plus 
en plus complexe, la lutte contre les inégalités sco-
laires est une priorité parmi d’autres ;

• de l’autre côté, que « l’école » fait de son mieux en 
matière d’égalité des chances et ne peut pas tout 
régler : la situation des inégalités sociales se réflète 
à l’école où il est probablement trop tard pour y re-
médier.

« Le volet institutionnel 
du système scolaire et 
du fonctionnement des 
établissements scolaires peut 
jouer un rôle important dans 
l’absorption des inégalités 
attribuables aux différents 
points de départ et expériences 
vécues au cours de la petite 
enfance, mais peut également 
contribuer à creuser davantage 
ces inégalités ou en créer des 
nouvelles. »

Niveau « macro »  
(périmètre systémique / national) 

Caractéristiques structurelles : stra-
tification (existence de différents 
types d’école et différentes filières 
scolaires), standardisation (variabi-
lité de la qualité entre écoles), spéci-
ficité (par rapport aux demandes du 
marché du travail)

Caractéristiques institutionnelles, 
telles que les fondements histo-
riques, culturels et sociologiques 
du système scolaire

Niveau « méso »  
(périmètre scolaire / communal)

Caractéristiques de l’établissement 
scolaire : organisation scolaire, au-
tonomie, développement scolaire, 
ancrage local, mixité sociale

Caractéristiques de l’enseignement : 
qualité de l’enseignement/des ensei-
gnants, ratio d’élèves par enseignant

Niveau « micro »  
(périmètre individuel)

Caractéristiques des élèves et de 
leur entourage familial (cf. ci-avant), 
mais aussi des enseignants (moti-
vation, attentes objectives et sub-
jectives vis-à-vis des élèves ou de 
certaines catégories d’élèves)

 

Tableau 1 : Caractéristiques des niveaux « macro »,  
« méso » et « micro » dans le domaine de l’éducation
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Figure 4 : Schématisation de l’interaction et  
du renforcement des inégalités scolaires
(D'après Cnesco, 2016, p.13)
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Sur la base d’un rapport de recherche détaillé, le Centre 
national d’étude des systèmes scolaires (Cnesco)  
analyse les processus d’amplification des inégalités 
sociales et migratoires (Figure 4) (Cnesco, 2016). Si ce 
rapport se penche plus particulièrement sur la situa-
tion spécifique française, les mécanismes y exposés 
revêtent un caractère général. Le Cnesco identifie une 
chaîne des inégalités, qui est d’abord ancrée dans les 
inégalités existantes prenant leur source dans les fa-
milles à plus faible niveau d’instruction. 

• Les inégalités de traitement s’illustrent dès l’entrée à 
l’école par un enseignement de moins bonne qualité, 
par exemple en matière de temps d’apprentissage 
effectif, de méthodologie employée, d’expérience 
des enseignants et de ségrégation des élèves. Ces 
aspects constituent une double discrimination des 
élèves défavorisés par leurs origines.

• Les inégalités de résultats sont documentées tant à 
une échelle nationale qu’internationale par les diffé-
rentes évaluations systémiques, qui font état d’une 
dégradation des résultats des élèves défavorisés et 
d’une stabilisation, voire d’une augmentation des 

résultats des élèves privilégiés, qui peuvent, le cas 
échéant, plus facilement bénéficier d’un soutien intra-  
et extrafamilial. Cet écart croissant entre les élèves 
les plus et les moins favorisés au niveau des résul-
tats scolaires est désigné comme social gap.

• Les inégalités d’orientation s’expliquent tant par les 
effets secondaires de l’origine sociale exposés ci-
avant, que par une perception plus subjective des en-
seignants des élèves issus de milieux défavorisés, qui 
à performances comparables avec leurs camarades 
de classe, font plus souvent l’objet d’orientation dites 
négatives à la suite d’un échec et se retrouvent dans 
des filières considérées comme moins prestigieuses.

• Les inégalités de diplomation sont d’abord en quel- 
que sorte le corollaire des inégalités précitées. Les 
élèves défavorisés accèdent ainsi plus rarement au 
baccalauréat et, partant, plus rarement à l’ensei-
gnement supérieur. Ils quittent l’école plus souvent 
avant la fin de leurs études sans formation quali-
fiante (décrochage scolaire). 
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réussite d’une génération à l’autre. Il existe une interac-
tion confirmée entre le niveau d'éducation atteint et des 
facteurs comme la santé, le travail, l’accès aux techno-
logies, etc., de sorte qu’une faible mobilité sociale est 
aussi bien la cause que la conséquence de la croissance 
des inégalités et a des effets néfastes sur la cohésion 
sociale et sur une croissance partagée. Selon les mi-
lieux socio-économiques et/ou socio-culturels d’origine, 
ces interactions entre opportunités et réussite scolaires 
peuvent mener à un cercle vertueux ou en revanche vi-
cieux, pouvant se transmettre de génération en géné-
ration, mettant de fait en échec la mobilité sociale (cf. 
World Economic Forum, 2020, p. 128 et suiv.) 9.

En ligne avec le phénomène de reproduction des iné-
galités sociales, les jeunes issus de milieux défavorisés 
sont confrontés à des inégalités d’insertion profes-
sionnelle et accèdent, après le parcours exposé ci-
avant, plus difficilement à des emplois et occupations 
valorisantes.

Les conséquences des inégalités scolaires sur le des-
tin des élèves sont considérables et s’expriment tout 
d’abord par une mise en échec de la mobilité sociale, 
celle-ci s’entendant comme les opportunités d’amélio-
rer resp. les risques de compromettre les chances de 

9. Le Luxembourg occupe le 10e rang sur 82 pays. Ce résultat doit néanmoins être considéré par rapport au fait qu’il est précédé par 
des pays européens quasiment exclusivement nordiques. Les indicateurs en relation avec le pilier de l’éducation (accès, qualité et 
équité, et lifelong learning) sont en ligne avec le résultat global. 

« Les conséquences 
des inégalités scolaires 
sur le destin des élèves 
sont considérables 
et s’expriment tout 
d’abord par une mise 
en échec de la mobilité 
sociale. »
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Des caractéristiques déterminantes du système édu-
catif luxembourgeois sont la persistance des iné-
galités scolaires existantes et l’incapacité de contri-
buer globalement et durablement à l'égalité des 
chances des élèves. Les programmes d’évaluation 
systémique nationaux et internationaux montrent 
en fil rouge que les performances des élèves luxem-
bourgeois ont conservé des moyennes globalement 
constantes au cours des 20 dernières années, mais 
que les écarts entre les élèves affichant les perfor-
mances les meilleures et les plus médiocres continuent 
de se creuser (OCDE, 2019). Ceci est confirmé par 
l’analyse de l’impact de la pandémie de la Covid-19  
sur les résultats des ÉpStan 2020 en matière de la 
compréhension de l’allemand (cf. Fischbach et al., 
2021, p. 141). L’écart de performances entre les élèves 
provenant de milieux socio-économiques favorisés par 
rapport à ceux issus de milieux défavorisés risque de 
s’élargir dans le contexte de la crise sanitaire actuelle. 
Les vecteurs décisifs de cette situation résident d’un 
côté dans le développement dynamique de la société 
luxembourgeoise aux niveaux socio-économique et so-
cio-culturel (langues, nationalités, migrations, revenus 
et patrimoine, logements, etc.) et de l’autre côté, dans 
les caractéristiques traditionnelles de son système 
scolaire (séparation précoce en trois filières et faible 
perméabilité, impact de l’apprentissage et de l’utilisa-
tion des langues, taux de redoublement élevés, etc.) (cf. 
Martin et al., 2008 ; LUCET et SCRIPT, 2021).

Contexte socio-économique
Le taux de risque de pauvreté est défini comme le 
pourcentage de personnes disposant d’un revenu in-
férieur à 60 % du revenu équivalent médian. Depuis la 
crise économique et financière de 2010, ce taux a aug-
menté pratiquement chaque année, et le Grand-Duché 
affiche aujourd’hui avec 17,4 % un des taux les plus éle-
vés de l’Europe. À noter que ce taux prend en compte 
les transferts et prestations garantis par le système 
social luxembourgeois, faute de quoi le Luxembourg se 
trouverait en fin de peloton. 10

 1.3.  
 Contexte national 

Figure 5 : Taux de risque de pauvreté

(STATEC, 2021b, p. 132 ; graphique revu par le STATEC après publication)

   2020    2019    2018

« Une faible mobilité 
sociale est aussi bien la 
cause que la conséquence 
de la croissance des 
inégalités et a des effets 
néfastes sur la cohésion 
sociale et sur une 
croissance partagée. »
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Le taux de pauvreté des 0-17 ans (communément dé-
signé comme « taux de pauvreté des enfants ») a at-
teint 23,1 % en 2021 et reste assez stable en compa-
raison avec les années précédentes, même sous l’effet 
de la pandémie de la Covid-19. Le taux de risque de 
pauvreté est le plus haut pour les ménages avec des 
enfants, plus particulièrement pour les familles mono-
parentales et les familles avec plus de deux enfants 
(Figure 5). Au niveau des nationalités, le risque de 
pauvreté est particulièrement important pour la com-
munauté portugaise et les personnes en provenance 
de pays non membres de l’UE. À noter encore que le 
risque de pauvreté s’avère plus persistant et durable, 
frappe davantage les jeunes et concerne en outre de 
plus en plus des personnes en activité (working poor). 
Ces résultats restent également stables sous l’effet de 
la pandémie (STATEC, 2021b). Précisons à cet égard 
qu’il sera intéressant d’étudier les évolutions à moyen 
et long terme dans ce domaine. 

L’analyse de la pauvreté au Luxembourg est effectuée 
tant au niveau des partenaires sociaux que de la so-
ciété civile et de la communauté scientifique 11. Naturel-
lement, les interprétations divergent et portent aussi 
bien sur le fond que sur des aspects méthodologiques. 
La focalisation sur le taux de risque de pauvreté est 
contestée. Toutefois, une analyse relative à l’établis-
sement d’un budget minimum de référence prenant 
en compte les besoins fondamentaux des enfants 
de 0 à 6 ans arrive à des conclusions similaires (cf.  
STATEC, 2018, p. 161 et suiv.). Cette approche de prise 
en compte des coûts directs associés à un enfant per-
met d’évaluer l’impact des politiques familiales mises 
en place, comme la réforme des allocations familiales, 
l’introduction du REVIS (en remplacement du RMG) ou 
l’effet du chèque service accueil (CSA). L’introduction 
de ce dernier a contribué à diminuer le risque de pau-
vreté chez les enfants (cf. STATEC, 2018, p. 136).

Contexte socio-culturel
La forte corrélation entre facteurs socio-économiques 
et socio-culturels s’illustre également dans l’évolution 
au cours des années 2010 à 2019 de la répartition du 
revenu par ménage par rapport à la première langue 
parlée par les élèves de l’enseignement fondamental 
(Alieva et al., 2021), évolution à laquelle nous allons re-
venir au chapitre 3.3 (Figure 40). Les revenus moyens 
des ménages se répartissent globalement en deux 
groupes : les ménages (aisés) dont les enfants parlent 
le luxembourgeois, le français, l’allemand ou une autre 
langue de l’UE comme 1re langue et ceux dont les en-
fants dont la première langue est le portugais, une 
langue des Balkans ou une autre langue non parlée au 
sein de l’UE (non-UE). 

La spécificité du Luxembourg se situe au niveau de 
l’évolution de la diversité de la population scolaire au 
cours des dix dernières années 12. Le graphique ci-après 
(Figure 6) montre tout d’abord une accélération de la 
tendance générale de baisse du taux d’élèves ayant 
le luxembourgeois comme 1re langue, dont le pourcen-
tage glisse en dessous de 35 %. Ces baisses relatives 
sont compensées à un niveau global en majorité par les 
élèves ayant comme 1re langue soit le français, soit une 
des langues regroupées dans la catégorie « autre ». Les 
parts d’élèves parlant soit le portugais, soit une langue 
des Balkans comme 1re langue restent globalement 
stables. À côté de la baisse du taux d’élèves parlant le 
luxembourgeois et sur lesquels le système éducatif est 
traditionnellement orienté, l’évolution la plus marquante 
est l’accroissement de la diversité des langues parlées.

« La spécificité du 
Luxembourg se situe au 
niveau de l’évolution de la 
diversité de la population 
scolaire au cours des dix 
dernières années. »

10. Sur la base du coefficient de Gini utilisé comme mesure statistique du revenu, le Luxembourg affiche une répartition inégale signifi-
cativement plus élevée par rapport à ses pays voisins, ainsi qu’un accroissement notable de cette divergence depuis 2010 (cf.  
STATEC, 2021b, p. 126). Le coefficient de Gini représente un indicateur de mesure des inégalités (pour ce qui est de la pauvreté  
relative, et non de la pauvreté absolue). La faible appréhension de la population nationale par rapport à la question de la pauvre-
té et du partage des richesses s’explique par le fait que le risque de pauvreté concerne majoritairement des personnes d’origine 
étrangère (Urbé, 2019) et que les citoyens adultes de nationalité luxembourgeoise habilités à voter lors des scrutins nationaux 
présentent des situations assez sûres et stables (notamment actifs dans le secteur public ou parapublic, ainsi que retraités). 

11. En sus des différentes publications du STATEC, nous renvoyons aux publications de la Chambre des salariés (Panorama social), 
de la Chambre de Commerce (Actualité et tendances), ainsi que de la Caritas (Sozialalmanach). Le Factsheet n° 1 (Contexte du 
système éducatif au Luxembourg) du dernier rapport national sur l’éducation comprend une analyse du risque de pauvreté et de 
l’inclusion sociale (cf. STATEC, 2021a, p. 28 et suiv.).

12. Dans le présent rapport, nous nous référons prioritairement à la 1re langue parlée, étant donné que la problématique des inégalités sco-
laires au Luxembourg est fortement liée à l’utilisation et au poids des langues dans les parcours scolaires. Il faut néanmoins être conscient 
qu’il s’agit d’une donnée renseignée par les parents resp. recueillie par les enseignants, et qu’elle pourrait être considérée comme moins 
fiable que des données administratives comme la nationalité ou le pays d’origine. Cependant, ces critères présentent également des dé-
savantages. Ainsi, la donnée de la nationalité est biaisée pour certaines recherches par les doubles nationalités et par les naturalisations. 
Des analyses effectuées sur la base d’autres données socio-culturelles mènent en essence à des constats pratiquement identiques.

1.  
Introduction : une vision  
d’égalité ou d’équité ?
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Figure 6 : Répartition de la première langue parlée pour 
les élèves de l'enseignement fondamental – années 
scolaires 2009/2010 - 2019/2020 13
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Figure 7 : Répartition de la première langue parlée pour 
les élèves de l'enseignement fondamental; situation par 
Direction régionale – années scolaires 2009/2010 - 
2019/2020
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Évoquons en dernier lieu une enquête sur l’appré-
ciation des inégalités scolaires par les citoyens alle-
mands (Wößmann et al., 2019), dont les conclusions 
devraient être transposables au Luxembourg. Les 
personnes interrogées semblent avoir une bonne 
compréhension des inégalités scolaires et de leurs ori-
gines et effets. Elles soutiennent des investissements 
ciblant la réduction des disparités, comme le finan-
cement de l’accueil extra-scolaire ou celui d’écoles si-
tuées dans des quartiers sensibles. Cependant, et en 
dehors d’une volonté globale de soutenir les groupes 
d’élèves défavorisés, elles se prononcent en majorité 
pour une répartition uniforme des moyens supplé-
mentaires et s’opposent à un ciblage des mesures 
sur les groupes défavorisés. Cette conclusion est per-
çue en soi comme contradictoire, mais représente un 
exemple concret de la fine nuance entre égalité et 
équité et de la perception de ces deux notions en si-
tuation réelle.

Ce phénomène national se manifeste de façon 
très différenciée sur le territoire national, comme le 
montre le diagramme qui suit (Figure 7), représentant 
sur 10 ans cette diversification renforcée, tant au ni-
veau quantitatif que qualitatif, de la population sco-
laire par rapport aux 15 directions régionales (DR) 14. 
Les effets sont particulièrement marqués pour les mi-
lieux urbains de Luxembourg-Ville, Esch-sur-Alzette 
et Differdange, et se déclinent pour les autres entités 
composées de communes périurbaines et rurales à 
des degrés divers.

Il est indéniable que les dynamiques exposées ci-
avant sont difficilement assimilables par tout système 
éducatif. De plus, il ne s’agit pas d’attribuer la respon-
sabilité à la politique ou aux enseignants, sachant 
notamment que les réformes éducatives sont com-
plexes et sensibles, et produisent normalement leurs 
effets seulement à moyen ou à long terme. Toutefois, 
l’évocation répétée des spécificités luxembourgeoises 
représente également un rétrécissement de perspec-
tive et une solution de facilité. Tel que documenté par 
la recherche en sciences sociales et en sciences de 
l’éducation (ONQS, 2020a), l’acceptation des carac-
téristiques potentiellement discriminatoires d’un sys-
tème éducatif est fortement ancrée dans la culture 
du pays et reflète un certain état d’esprit corporatiste 
et conservateur (Lambert, 2019).

13. Sauf indication contraire, les graphiques dans le texte suivant se réfèrent aux données de Scolaria (EF) et du Fichier élèves (ES) 
demandées au SCRIPT en 2021 par l’ONQS.

14. À noter que les directions régionales n’ont été introduites qu’en 2017, et que les chiffres pour les années scolaires antérieures ont 
été reconstitués à partir des données par commune (DR01-Luxembourg-Ville, DR02-Mamer, DR03-Pétange, DR04-Differdange, 
DR05-Sanem, DR06-Esch-sur-Alzette, DR07-Dudelange, DR08-Bettembourg, DR09-Remich, DR10-Grevenmacher, DR11-Ech-
ternach, DR12-Mersch, DR13-Rédange, DR14-Diekirch, DR15-Wiltz).

« L’acceptation des caractéristiques 
potentiellement discriminatoires d’un 
système éducatif est fortement ancrée 
dans la culture du pays et reflète un 
certain état d’esprit corporatiste et 
conservateur. »

1.  
Introduction : une vision  
d’égalité ou d’équité ?
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Généralités par rapport aux données à utiliser
Afin de pouvoir objectiver les débats au sujet des iné-
galités scolaires, il est nécessaire de se fonder sur les 
faits (evidence informed analysis) suivant une mé-
thode scientifique et systémique. À cette fin, il est de 
façon générale nécessaire de pouvoir utiliser des don-
nées en provenance de différentes sources et de pos-
séder les outils, l’accès et les compétences nécessaires 
pour les exploiter. Idéalement, les analyses se fondent 
sur un croisement de différentes données relatives au 
système éducatif avec des données caractérisant les 
contextes socio-économiques et/ou socio-culturels 
dans lequel évoluent différentes catégories d’élèves. 

Les données relatives au système éducatif peuvent 
dans une logique de modèle « Context, Input, Process, 
Product » (CIPP) selon Stufflebeam et Zhang (2017) 
comprendre des informations en relation avec :

• le CONTEXTE en lien avec les caractéristiques so-
cio-démographiques des élèves et de leur milieu fa-
milial : les données correspondantes dépendent for-
tement du type d’analyses à effectuer, par exemple 
l’âge, la nationalité et les langues parlées, le statut 
et l’origine sociale, la lieu de résidence, etc. ;

• l’INPUT, à savoir les ressources humaines, maté-
rielles et financières, les services de support et d’ac-
compagnement : les données administratives cor-
respondantes sont en principe assez accessibles 15 ; 

• les PROCESSUS d’enseignement et d’apprentis-
sage, de gouvernance, de vie scolaire, et de dé-
veloppement de la qualité : ces données sont plus 
rares et difficilement accessibles ;

• l’OUTPUT, à savoir notamment les performances 
et les compétences des élèves, le diplôme visé, les 
parcours scolaires : en fonction du parcours scolaire, 
ces données sont très abondantes et comprennent 
les données recueillies au sein du système éducatif 
ou celles recueillies dans le cadre des programmes 
d’évaluation systémique nationaux et internationaux.

Les données utilisées pour mesurer des inégalités so-
ciales peuvent provenir de différentes sources admi-
nistratives du domaine de l’éducation ou d’autres ad-
ministrations (normalement publiques) ou être fournies 
par les élèves ou leur entourage familial par le biais de 
questionnaires soumis dans le cadre d’enquêtes spé-
cifiques ou des programmes de monitoring scolaires.

 1.4.  
 Des indicateurs pour mesurer  
 les inégalités scolaires 

15. Avec une réserve pour les données relatives aux enseignants, par nature plus sensibles, mais surtout parce qu’elles proviennent 
de différentes sources plus ou moins stables et fiables.

« Idéalement, les analyses se 
fondent sur un croisement de 
différentes données relatives au 
système éducatif avec des données 
caractérisant les contextes socio-
économiques et/ou socio-culturels 
dans lequel évoluent différentes 
catégories d’élèves. »
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Généralités par rapport aux indicateurs 
d’équité sociale
La multitude d’indicateurs en lien avec les dispa-
rités sociales au sein de la population scolaire doit 
être considérée suivant la typologie d’analyses, par 
exemple comparaisons entre pays et systèmes édu-
catifs, analyses ciblant le niveau régional ou commu-
nal, évolutions longitudinales ou suivis de cohortes, 
analyses statistiques à grande échelle ou approches 
qualitatives sur la base d’enquêtes (questionnaires, 
entretiens), etc.

Les indicateurs se différencient aussi par rapport aux 
finalités recherchées, allant de la gouvernance du sys-
tème éducatif (c’est-à-dire à des fins de pilotage et de 
planification ou encore de conduite et d’implémenta-
tion de réformes) à la mise à disposition d’informations 
au niveau de l’établissement scolaire, voire de la classe 
et de l’enseignant. Des comparaisons entre établisse-
ments scolaires par rapport à la gestion de la diversité 
et à l’impact des inégalités scolaires sont particuliè-
rement intéressantes, mais relèvent néanmoins d’une 
certaine sensibilité auprès des différentes parties 
prenantes du système éducatif. Les analyses ciblant 
spécifiquement les aspects pédagogiques revêtent un 
intérêt particulier, que ce soit par rapport aux diffé-
rentes matières enseignées (langues, STEM, etc.), aux  
effets de l’environnement d’apprentissage (class-
room effects), ou encore au bien-être. En outre, des in-
dices sociaux peuvent être utilisés pour l’allocation de 
ressources (cf. par exemple Beierle et al., 2019 ; Groos, 
2016 ; Groot-Wilken et al., 2016), comme cela est le cas 
au Luxembourg exclusivement pour la détermination 
du complément de ressources d’enseignement dans 
l’enseignement fondamental (cf. sous-chapitre 2.1 du 
présent rapport).

Pour évaluer les performances et les parcours sco-
laires des élèves en fonction de leurs origines socio- 
économiques et socio-culturelles, une standardisa-
tion méthodologique des indicateurs sociaux a eu lieu 
sous l’impulsion des programmes d’évaluations systé-
miques internationales, notamment par l’OCDE dans 
le cadre du programme PISA (Programme for Inter-
national Student Assessment) 16 (cf. Müller et Ehmke, 
2016, p. 209 et suiv.).

Afin de tirer le meilleur parti des résultats des diffé-
rents programmes de monitoring, il convient d’aller 
au-delà des moyennes et classements, en considérant :

• les méthodes de collecte des données et le contexte 
dans lequel les collectes sont effectuées ;

• les distributions et stratifications « dissimulées » der-
rière les indicateurs de performance ;

• les limites de comparabilité aux niveaux national et 
international.

Nous n’entendons pas approfondir ce sujet dans le 
cadre du présent rapport, mais renvoyons en revanche 
au premier rapport thématique de l’ONQS (2020a) 
ou aux différents rapports nationaux sur l’éducation 
(LUCET et SCRIPT, 2018, 2021 ; MENJE et SCRIPT, 
2015) 17. L’ONQS entend de son côté inclure dans son 
premier rapport national sur le système scolaire prévu 
pour 2023 un ensemble d’indicateurs de qualité sco-
laire intégrant de façon transversale la problématique 
de l’égalité des chances et des inégalités scolaires. Par 
la suite, différents types d’indicateurs sociaux seront 
évoqués dans ce sous-chapitre.

16. Notamment Highest International Socio-Economic Index of Occupational Status (HISEI) ; Index of Economic, Social and Cultural 
Status (ESCS) ; Erikson-Goldthorpe-Portocarero Classification (EGP). L’indicateur HISEI est utilisé dans le cadre des Épstan. À 
noter que l’établissement de l’indice social utilisé dans le cadre de l’allocation des ressources dans l’enseignement fondamental 
se base sur des données administratives de l’éducation nationale et de la sécurité sociale (cf. chapitre 2).

17. À noter que le rapport national sur l’éducation 2021 comprend les premières exploitations concrètes des données ÉpStan 2020, 
où il est particulièrement intéressant de considérer les analyses dédiées à l’impact de la Covid-19 (Fischbach et al., 2021).

1.  
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Indicateurs de contexte global

Certains organismes ou groupements internationaux 
ont développé des systèmes d’évaluation ciblant le 
contexte sociétal global et le rôle de l’éducation et de 
l’égalité des chances :

 Social justice index (SJI)

Si on considère l’établissement de l’indice de justice 
sociale (Hellmann et al., 2019), le Luxembourg s’est 
classé en 2019 en 19e position sur 41 pays de l’UE et 
de l’OCDE, se hissant parmi les trois premiers pays du 
classement en matière de santé et d’inclusion sociale/
de non-discrimination. Le pays affiche sur les dix der-
nières années une baisse considérable de son résul-
tat s’agissant de la prévention de la pauvreté. 

En matière d’éducation, le résultat du Luxembourg 
s’est amélioré sur la période s’étendant de 2009 à 
2019, mais reste cependant dans le tiers inférieur. Les 
élèves issus de milieux socio-économiques défavori-
sés restent plus désavantagés au Luxembourg que 
dans la plupart des autres pays concernés par l’étude. 
Le pays se classe 35e position en ce qui concerne l’im-
pact des facteurs socio-économiques sur la perfor-
mance PISA des élèves. Parmi les élèves affichant des 
performances inférieures au niveau des compétences 
de base PISA, l’impact de ces facteurs socio-écono-
miques est particulièrement marqué (39e rang).

Dans la note dédiée au Luxembourg, il est encore pré-
cisé qu’il existe une division marquée entre les élèves 
ressortissants nationaux et ceux issus de la migration, 
lesquels éprouvent généralement des difficultés à maî-
triser les trois langues du pays et se retrouvent souvent 
dans la voie générale de l’enseignement secondaire. 
Les élèves issus de la migration sont quatre fois moins 
susceptibles d’accéder à l’enseignement secondaire 
classique que les ressortissants luxembourgeois.

 Social mobility index (SMI)

Dans le Global Social Mobility Report 2020 (World Eco-
nomic Forum, 2020), le Forum économique mondial (et 
plus précisément sa Platform for Shaping the Future 
of the New Economy and Society) établit l’indice mon-
dial de mobilité sociale qui mesure la mobilité sociale 
intergénérationnelle dans différents pays par rapport 
aux résultats socio-économiques. Ce nouvel indice se 
base sur un ensemble de 10 facteurs regroupés en  
5 piliers (la santé, l’éducation, l’accès aux technologies, 

les opportunités de travail équitable, ainsi que la sé-
curité sociale et les institutions inclusives) et ayant une 
influence directe sur les opportunités d’améliorer resp. 
les risques de compromettre les chances de réussite 
d’une génération à l’autre. Les auteurs insistent sur 
le fait qu’une faible mobilité sociale est aussi bien la 
cause que la conséquence de la croissance des iné-
galités et a des effets néfastes sur la cohésion sociale 
et sur une croissance partagée, en soulignant que le 
caractère circulaire de cette causalité comporte des 
risques considérables pour les générations futures 18. 

Le Luxembourg occupe la 10e place sur 82 pays (cf. 
ibid., 2020, p. 128). Ce résultat doit néanmoins être 
considéré par rapport au fait que le Grand-Duché est 
précédé par des pays européens quasiment exclu-
sivement nordiques. Les indicateurs en lien avec les 
piliers de l’éducation (accès, qualité et équité, et ap-
prentissage tout au long de la vie) sont en ligne avec 
le résultat global.

 Migrant integration policy index (MIPEX) 

Cet indice, qui revêt notamment un intérêt particulier 
par rapport au contexte socio-culturel, évalue les po-
litiques d’intégration de différents pays par rapport à 
des domaines politiques allant du marché de travail 
à la non-discrimination 19. En 2019, le Luxembourg a 
amélioré son score à un niveau « légèrement favo-
rable » de 64/100.

Pour ce qui est du domaine de l’éducation, le  
Luxembourg se situe légèrement au-dessus de la 
moyenne pour l’Europe de l’Ouest. Notre pays est 
estimé cibler les besoins spécifiques des élèves immi-
grés et prôner une approche interculturelle pour tous 
les élèves. Cependant, avec le plus grand nombre 
d’élèves de 1re et 2e génération parmi les démocraties 
développées, le Luxembourg a beaucoup de travail 
à accomplir pour promouvoir l’égalité des chances à 
tous les niveaux, encourager les écoles mixtes, l’ap-
prentissage des langues, le multilinguisme et la di-
versité dans le secteur de l’enseignement (Solano et 
Huddleston, 2020).
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Indicateurs de mesure de l’équité entre  
systèmes éducatifs

Sur la base des résultats des éditions successives du 
programme PISA, des chercheurs ont pris l’initiative de 
développer des systèmes d’indicateurs reflétant plu-
sieurs dimensions des inégalités scolaires, notamment 
dans l’optique de montrer les forces et faiblesses des 
différents systèmes éducatifs en matière d’équité édu-
cative et d’établir une comparaison entre eux. Nous te-
nons à nous référer brièvement à quelques travaux :

• Sur la base de données PISA 2006, Demeuse et 
Baye (2008) ont croisé les résultats des pays en ma-
tière de compétences avec le contexte socio-écono-
mique et socio-culturel des élèves. Ils ont ainsi établi 
un système de mesure de la ségrégation sociale et 
académique. 

• Sur la base des données PISA 2012, Gérard et al. 
(2018) ont développé un indicateur synthétique de 
la qualité (ISQ) sur la base d’indicateurs se rappor-
tant à l’équité, à l’équilibre, à l’efficacité, à l’engage-
ment et à l’efficience (« modèle en E ») des systèmes 
éducatifs. 

• Sur la base des données PISA 2015, Lambert (2019) 
a étudié les liens entre les caractéristiques structu-
relles des systèmes éducatifs (âge de la sélection en 
filières distinctes, taux de retard scolaire, indices de 
ségrégation sociale et académique, etc.) avec les 
performances entre élèves « forts » et « faibles ».  

Il peut être retenu avec une certaine constance que 
le Luxembourg fait partie des pays avec une forte 
stratification de la population scolaire et une forte 
ségrégation au sein du système scolaire, qui sont des 
caractéristiques structurelles des pays relevant du 
modèle « continental » (et opposés aux modèles dits 
« nordiques »). Indépendamment du cadre de référence 
retenu et du système d’indicateurs choisis, le Luxem-
bourg ne fait pas partie des pays affichant les caracté-
ristiques d’un système éducatif équitable et juste.

18. À noter qu’une étude récente de l’OCDE au sujet de l’évolution de la classe moyenne allemande voit une nette diminution de ses 
chances de réussite resp. de profiter de l’ascenseur social (Consiglio et al., 2021 ; OCDE, 2021b). Le Luxembourg figure au 3e rang 
dans une comparaison du rétrécissement de la classe moyenne (derrière la Suède et la Finlande, et devant l’Allemagne).

19. Patronnée au Luxembourg par l’Association de Soutien aux Travailleurs Immigrés (ASTI), il s’agit d’une étude comparative des 
dispositions légales en matière d’intégration, au sens large. 
https://www.asti.lu/mipex-2020-des-resultats-pour-le-luxembourg-meilleurs-mais-nous-devons-faire-mieux/

« Il peut être retenu avec une certaine constance que 
le Luxembourg fait partie des pays avec une forte 
stratification de la population scolaire et une forte 
ségrégation au sein du système scolaire, qui sont des 
caractéristiques structurelles des pays relevant du 
modèle ‹ continental › (et opposés aux modèles dits 
‹ nordiques ›). Indépendamment du cadre de référence 
retenu et du système d’indicateurs choisis, le Luxembourg 
ne fait pas partie des pays affichant les caractéristiques 
d’un système éducatif équitable et juste. »

1.  
Introduction : une vision  
d’égalité ou d’équité ?
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Indicateur « résilience »
Dans le cadre de l’étude PISA 2015, l’OCDE a dévelop-
pé un indicateur central de qualité scolaire et d’égalités 
des chances d’un système éducatif (Figure 8) : la rési-
lience des élèves, c’est-à-dire leur capacité individuelle 
à s’adapter à des conditions défavorables de réussite 
scolaire (ici, faible Index of Economic, Social and Cultu-
ral Status (ESCS) – quartil inférieur) et à atteindre 
malgré tout un niveau de compétence adéquat (ici, au 
moins niveau de compétence 3). Le Luxembourg réa-
lise des scores constamment faibles (16,4 % en 2006, 
17,0 % en 2015) (OCDE, 2019).

À côté de facteurs individuels et de la mixité sociale 
des élèves, les auteurs identifient le climat scolaire 
comme un facteur contribuant de manière décisive 
à la résilience des élèves socialement défavorisés. 
L’allocation des ressources et la taille des classes, en 
revanche, semblent exercer une influence plus mar-
ginale. Des activités éducatives dépassant la salle 
de classe et axées sur un encadrement étendu sur la 
journée semblent produire un effet positif. Un climat 
scolaire favorable peut être atteint grâce à une sta-
bilité et une cohésion du personnel enseignant, ainsi 
qu’à un style de gestion de la direction de l’école qui 
assure l’adhésion à une mission commune des  ensei-
gnants, des parents et des élèves (Vodafone Stiftung 
Deutschland GmbH, 2018).

« À côté de facteurs 
individuels et de la mixité 
sociale des élèves, les 
auteurs identifient le climat 
scolaire comme un facteur 
contribuant de manière 
décisive à la résilience 
des élèves socialement 
défavorisés. »
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Figure 8 : Part des élèves résilients dans les pays  
de l’OCDE, 2006 et 2015

(Vodafone Stiftung Deutschland GmbH, 2018, p. 7)
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Indicateurs « parcours scolaires »
En tant que source de données « output » par nature, 
les parcours scolaires dans leurs différentes dimen-
sions (diplôme visé, transitions, filières, redoublement 
et retard scolaire, échec scolaire, etc.) fournissent des 
indications essentielles par rapport aux différentes 
inégalités scolaires et seront analysés plus en détail 
dans le chapitre 3 du présent rapport. Ainsi, la transi-
tion vers l’enseignement secondaire reste symbolique 
des inégalités scolaires du système éducatif luxem-
bourgeois (Hadjar et Backes, 2021). L’enseignement 
secondaire classique se caractérise notamment par 
sa grande majorité d’élèves issus d’un milieu favo-
risé sur le plan économique, tout comme d’élèves à 
prédominance luxembourgeoise ou allemande. L’en-
seignement secondaire général (pour les deux voies 
« normale » et « préparatoire ») donne en revanche 

une image pratiquement opposée. En outre, les diffé-
rentes filières sont peu perméables et les orientations 
se font essentiellement vers les filières considérées 
comme « faibles » (Hadjar et al., 2018, p. 73).

Le projet EsicS s’est attelé à étudier la répartition 
du retard scolaire par rapport à la première langue 
parlée (Figure 9). Cette analyse montre des propor-
tions pratiquement inversées entre élèves de langue 
luxembourgeoise et élèves lusophones. Les élèves 
francophones et ceux qui parlent d’autres langues de 
l’UE sont moins concernés par les retards scolaires. 
Ces résultats s’avèrent constants dans le temps, 
avec plus récemment une part croissante d’élèves de 
langue « non-UE » affichant un retard scolaire.

Figure 9 : Répartition de la première langue parlée des élèves en fonction  
d’un constat de retard scolaire pour les années 2010, 2015 et 2019

(Alieva et al., 2021) 
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Indicateurs de compétences
Les différentes évaluations systémiques consistent 
principalement en l’analyse de l’acquisition des com-
pétences dans différentes matières enseignées (no-
tamment les langues à l’oral et à l’écrit, les mathéma-
tiques, les sciences, etc.). Sur fond de comparaisons 
internationales et d’évolutions longitudinales, les 
analyses portent plus particulièrement sur les milieux 
socio-économiques et socio-culturels dont sont issus 
les élèves. 

  PISA (OCDE) :

Les graphiques ci-dessous (Figures 10, 11, 12) 
montrent non seulement le faible positionnement du 
Luxembourg, mais également des écarts considé-
rables en fonction du contexte socio-économique (ici, 
en compétence de lecture). L’impact de l’effet migra-
toire s’illustre dans le classement dans les différents 
niveaux de compétence. L’effet déterminant des com-
pétences linguistiques sur les performances dans les 
diverses matières enseignées est démontré par les 
écarts importants entre élèves pratiquant comme 1ère 
langue parlée une langue de test ou d'enseignement.

 International Computer and Information  
Literacy Study (ICILS, IEA) :

En 2018, le Luxembourg a participé pour la première 
fois à l’enquête internationale ICILS (Fraillon et al., 
2020), où les élèves luxembourgeois se classent en 
dessous de la moyenne en littératie numérique et en 
pensée computationnelle parmi les pays étudiés. Les 
scores moyens sont plus élevés pour les élèves issus 
de milieux plus favorisés ou ayant davantage de res-
sources culturelles à disposition à la maison. En ce qui 
concerne le genre, le Luxembourg suit la tendance 
générale que les filles sont plus performantes que les 
garçons en littératie numérique, alors que l’écart n’est 
pas significatif en pensée computationnelle.

 Épreuves standardisées (ÉpStan) :

Le programme de monitoring luxembourgeois revêt un 
intérêt particulier en raison de sa fréquence annuelle 
et de son ciblage sur la situation nationale spécifique, 
offrant ainsi en outre un éclairage sur l’impact de la 
pandémie de la Covid-19 20. Dans ce contexte, nous 
nous sommes particulièrement focalisés sur la compré-
hension de l’allemand au niveau 3.1, c’est-à-dire après 
l’accomplissement du cycle 2 (Figure 13). L’allemand 
occupe un rôle central dans l’enseignement fondamen-
tal, mais également au-delà, notamment pour cer-
taines matières de l’enseignement secondaire général. 
Il représente ainsi pour une grande partie des élèves 
à contexte linguistique ou migratoire   non luxembour-
geois un facteur de ségrégation essentiel. On voit pour 
tous les élèves au cours des dix dernières années un 
léger shift du niveau socle avancé vers le niveau socle. 
En raison d’un effet imputable aux retombées de la 
pandémie, une augmentation considérable du niveau 
« socle non atteint » est constatée pour les élèves issus 
d’un contexte migratoire pour l’année 2020 21, avec une 
légère atténuation pour l’année 2021.

20. À noter que le Luxembourg participera en 2023 à la prochaine édition de l’étude ICILS et en 2025 à la prochaine édition de l’étude PISA.

21. Ces résultats sont approfondis dans le cadre du dernier rapport national sur l’éducation (LUCET et SCRIPT, 2021), notamment 
par Hornung et al. (2021, p. 44 et suiv.).



Figure 10 : Valeurs moyennes en compétence de lecture par quartile 
suivant l’indice national ESCS des pays de l’OCDE

(SCRIPT, 2020a, p. 41)

Anmerkung: Die Länder sind nach der Größe des 
Mittelwerts für das 3. Viertel des ESCS-Index 
geordnet.
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Figure 11 : Répartition relative des élèves luxembourgeois avec ou sans 
origine migratoire par rapport aux niveaux de compétences en lecture

(SCRIPT, 2020a, p. 46)
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Figure 12 : Évolution entre 2015 et 2018 des niveaux de performance en 
lecture, mathématiques et sciences naturelles pour les élèves des groupes 
«langues de test resp. d'enseignement » et « autres langues » 

(SCRIPT, 2020a, p. 57)
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Figure 13 : Compréhension de l’oral en allemand au cycle 3.1 en fonction du 
contexte migratoire (CM) et par niveau de compétence – 2011-2020

(ÉpStan Dashboard, 2021)
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Autres indicateurs

Il existe de nombreux indicateurs qui se focalisent sur 
le bien-être et la motivation des élèves, ou encore sur 
leur perception de l’école. À titre d’exemple, de nom-
breux élèves, en particulier les élèves défavorisés, ont 
des ambitions moins élevées que ce à quoi on pourrait 
s’attendre compte tenu de leurs résultats scolaires. 
Au Luxembourg, environ un étudiant défavorisé très 
performant sur trois – alors que seulement un étu-
diant favorisé très performant sur sept – ne s’attend 
pas à terminer ses études supérieures (cf. OCDE, 
2019, p. 2). 

L’aliénation scolaire, i.e. une attitude négative des 
élèves à propos de l’école qui peut naître et s’amplifier 
au cours de la scolarité (Schulentfremdung), repré-
sente aussi un sujet d’un intérêt particulier (Hadjar et 
al., 2019). Elle est davantage influencée par l’origine 
sociale que par la langue. L’attitude négative vis-à-
vis des enseignants a tendance à augmenter avec le 
taux d’enfants immigrés dans une classe. Il convient 
également de souligner le résultat selon lequel l’alié-
nation scolaire reste relativement stable tout au long 
de la scolarité.

« Les performances 
en sciences des élèves 
luxembourgeois varient 
fortement en fonction 
du statut socio-
économique. »

« De nombreux élèves, en particulier les 
élèves défavorisés, ont des ambitions 
moins élevées que ce à quoi on pourrait 
s’attendre compte tenu de leurs 
résultats scolaires. »

Indicateurs de la ségrégation sociale  
et académique

La ségrégation sociale mesure la concentration 
d’élèves issus de contextes socio-économiques et  
socio-culturels au sein d’environnements scolaires 
spécifiques (normalement les établissements, mais 
aussi les classes ou filières). La ségrégation acadé-
mique mesure la concentration d’élèves de différents 
niveaux de compétences dans certains environne-
ments scolaires. La diversité et la mixité sociale sont 
des facteurs importants en matière d’égalité des 
chances (Ly et Riegert, 2016). 

Ces aspects ont notamment été considérés dans le 
cadre du programme PISA qui, rappelons-le, se base 
sur les élèves âgés de 15 ans. Ainsi, les performances 
en sciences des élèves luxembourgeois varient forte-
ment en fonction du statut socio-économique (Socio- 
Economic Status, SES) de l’établissement scolaire 
qu’ils fréquentent (désavantagés : score de 421 points, 
moyenne : score de 476 points, avantagés : score de 
560 points), ce qui les place indéniablement en des-
sous de la moyenne de l’OCDE (cf. OCDE, 2016b, p. 
228). Selon les directeurs des lycées, la proportion 
d’enseignants titulaires au moins d’un master est plus 
importante dans les écoles favorisées (85 %) que dans 
les écoles défavorisées (75 %) (cf. OCDE, 2019, p. 2).

Les ségrégations sociale et académique s’illustrent 
particulièrement lors des transitions scolaires vers 
l’enseignement secondaire ou d’autres types d’en-
seignement (cf. chapitre 3). Comme nous allons le 
traiter plus particulièrement dans le chapitre 2, les 
compositions sociales des établissements scolaires 
concernent également l’enseignement fondamental 
et constituent des sujets sensibles entre et au sein 
des communes. 
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En guise de synthèse

Tel que démontré, il existe une multitude d’indica-
teurs d’équité scolaire livrant aux différents niveaux 
du système éducatif des informations pertinentes sur 
la perte de chances des élèves issus de milieux non 
privilégiés. Aussi n’est-il guère possible de réduire les 
mécanismes complexes et multidimensionnels régis-
sant le domaine de l’éducation à quelques chiffres 
clés. Toutefois, les différentes analyses et leurs in-
dicateurs se rejoignent sur les défis majeurs auquel 

le système scolaire luxembourgeois est confronté en 
matière de discrimination des élèves défavorisés. Le 
diagramme suivant, établi dans le cadre du projet 
EsicS sur la base de données relatives à la première 
langue parlée et l'année d'étude fréquentée dans 
l’enseignement fondamental, résume de façon syn-
thétique les inégalités scolaires du système éducatif 
national, de l’entrée à l’école jusqu’au passage dans 
le secondaire (Figure 14).
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ment
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Figure 14 : Répartition de la première langue parlée 
par les élèves au sein des différents niveaux/classes de 
l’enseignement fondamental – année scolaire 2019/2020
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• Les inégalités scolaires se construisent dès l’entrée 
à l’école, voire avant celle-ci : la participation des 
enfants lusophones à l’enseignement précoce (non 
obligatoire) est nettement inférieure à celle des 
élèves luxembourgeois et francophones, comparé 
aux parts respectives pour les deux autres années 
(obligatoires) du cycle 1. Cette problématique, que 
nous approfondirons dans le chapitre 4, concerne 
les approches adoptées par les familles issues de 
différents contextes socio-économiques et socio- 
culturels par rapport à l’éducation formelle et non 
formelle.

• Les allongements de cycle à la fin des cycles 1, 2 et 
3 concernent majoritairement les élèves lusophones 
et, dans une moindre mesure, ceux regroupés dans 
la catégorie de première langue parlée « autres ». 
Le pourcentage d’élèves parlant des langues des 
Balkans ne varie guère entre les années « normales » 
et « allongement ». Les élèves luxembourgeois et 
francophones sont proportionnellement nettement 
moins concernés par les allongements de cycle. 

• Le phénomène est particulièrement manifeste à la 
fin du cycle 2, où il s’avère que les élèves lusophones 
éprouvent des difficultés à assumer la forte charge 
liée à l’apprentissage des langues : portugais comme 
langue maternelle (et spécifiquement promue dans 
certaines écoles), luxembourgeois au cycle 1 comme 
langue d’intégration, initiation au français au cycle 1,  
puis l’allemand au cycle 2 pour l’apprentissage de 
la lecture et de l’écriture et poursuite de l’initiation 
au français.

• La situation s’inverse à la fin du cycle 4, donc au 
moment de l’orientation vers l’enseignement secon-
daire. La part des élèves luxembourgeois augmente 
fortement au cycle 4 par rapport aux autres cycles. 
Pour les élèves lusophones, le pourcentage corres-
pondant diminue cependant de façon dispropor-
tionnée. Cette tendance s’explique surtout par le fait 
que les allongements de cycle sont assez rares lors 
de cette étape du parcours scolaire. Ils ne devraient 
concerner que des cas exceptionnels (par exemple 
suite à une maladie de longue durée de l’élève) 22. 

Pour ce schéma illustratif, il faut toutefois être 
conscient qu’il s’agit de pourcentages et que les diffé-
rents points nécessitent un approfondissement 23, le-
quel sera notamment réalisé dans les trois chapitres 
thématiques qui suivent. Les constats de base sont 
néanmoins largement confirmés par la recherche, no-
tamment en ce qui concerne la situation particulière-
ment discriminatoire à laquelle les élèves lusophones 
sont confrontés (Chauvel et Schiele, 2021).

22. Cette tendance pourrait également être imputable à la possibilité d’accéder à d’autres offres publiques et privées, ou encore à l’at-
teinte de la durée totale de la fréquentation d’un élève des cycles 2 à 4 (durée qui ne peut excéder huit années scolaires).

23. La part des allongements par cycle était en 2019/2020 de 2,64 % pour le cycle 1 (hors précoce), de 6,42 % pour le cycle 2, de 
5,18 % pour le cycle 3 et seulement de 0,22 % pour le cycle 4. Les analyses par rapport au graphique ci-dessus ont aussi été 
effectuées pour les 10 années précédentes. Bien que l’on observe certaines variations d’année en année, les constats généraux 
formulés ci-avant restent valides.

« Dans la perspective d’un choix 
judicieux des réformes et/ou 
mesures à adopter en matière 
d’inégalités scolaires, il faut rester 
conscient qu’il n’existe pas de 
solution(s) miracle(s), qu’il faut 
dépasser le périmètre de l’école, 
que le caractère multidimensionnel 
de la problématique va de pair 
avec une multidimensionnalité au 
niveau des mesures. »



45
 ORIENTATIONS POUR UNE RÉDUCTION  
 DE L’IMPACT DES INÉGALITÉS D’ORIGINE  
 SOCIALE DANS LE SYSTÈME ÉDUCATIF 

24. Dans le cadre du présent rapport, il est uniquement fait référence à un projet de recherche européen, piloté par l’Université 
du Luxembourg en collaboration avec le LISER et auquel l’ONQS est associé en tant que stakeholder. PIONEERED (Pioneering 
Policies and Practices Tackling Educational Inequalities in Europe) est un projet de recherche et d’innovation initié dans le cadre 
du programme Horizon 2020 de la Commission européenne consacré à la promotion de l’égalité en matière d’éducation en 
Europe. L’objectif global du projet est de déterminer des mesures politiques fondées sur la recherche et d’identifier les meilleures 
politiques et pratiques visant à atténuer les inégalités en matière d’éducation.

« Au niveau politique, l’égalité des 
chances a fait partie intégrante 
des réformes majeures entreprises 
au cours des 20 dernières années, 
notamment dans l’enseignement 
fondamental (2009), l’enseignement 
secondaire (2017) et la formation 
professionnelle (2008/2019). »

Naturellement, toutes les parties prenantes du sys-
tème éducatif se déclarent sensibles à la question 
des inégalités scolaires et s’investissent en faveur 
d’une amélioration des conditions d’apprentissage 
et d’enseignement des élèves à faible statut so-
cio-économique. Les inégalités scolaires constituent 
un problème persistant, systémique et dynamique 
du système éducatif luxembourgeois, tout en étant 
considérées comme une priorité parmi d’autres de 
la politique éducative et de la pratique pédagogique. 
Bien que les stratégies et actions soient censées se 
baser sur une politique en matière d’éducation fon-
dée sur des données probantes (evidence informed 
policy in education), il faut rester conscient des limites 
de cette approche et des contraintes socio-politiques 
(cf. ONQS, 2020a, p. 41), notamment de la résistance 
au changement d’une partie des acteurs décisionnels, 
des enseignants, mais également de la population 
(non directement concernée) (Wößmann et al., 2019).

Au niveau politique, l’égalité des chances a fait partie 
intégrante des réformes majeures entreprises au cours 
des 20 dernières années, notamment dans l’enseigne-
ment fondamental (2009), l’enseignement secondaire 
(2017) et la formation professionnelle (2008/2019). 
Le développement de la recherche et la mise en place 
des différents programmes de monitoring scolaire ont 
permis d’obtenir une meilleure compréhension des dif-
férents facteurs et mécanismes régissant les inégalités 
scolaires. Aussi le corps enseignant s’investit-il dans un 
souci d’éthique professionnelle en faveur des élèves en 
difficulté, que ce soit par un enseignement différencié 
ou par un accompagnement personnalisé, comme cela 
a d’ailleurs été le cas de manière plus prononcée lors 
de la pandémie de la Covid-19 (Fischbach et al., 2021).

En envisageant l’adoption d’une politique ciblant 
plus particulièrement les inégalités scolaires, il faut 
d’abord être conscient de la sensibilité de cette thé-
matique touchant aux fondements sociaux et cultu-
rels du pays et du fort ancrage du caractère struc-
turel « corporatiste-conservateur » de notre société 
(Lambert, 2019). Dans ce contexte, il s’agit de définir 
la visée des réformes et également de considérer dès 
le départ les éléments essentiels de sa mise en pra-
tique. Les dimensions du contenu et de la méthode 
entretiennent souvent une relation d’interdépen-
dance dans le processus complexe de mise en œuvre 
des politiques éducatives.

Dans la perspective d’un choix judicieux des réformes 
et/ou mesures à adopter en matière d’inégalités sco-
laires, il faut rester conscient qu’il n’existe pas de so-
lution(s) miracle(s), qu’il faut dépasser le périmètre 
de l’école, que le caractère multidimensionnel de la 
problématique va de pair avec une multidimension-
nalité au niveau des mesures (cf. Ainscow, 2020, p. 9)  
(Figure 15). On peut s’inspirer des expériences d’autres 
pays, mener une réflexion sur les expériences menées 
par le passé, tout comme des résultats et travaux 
produits par la communauté scientifique, puis pro-
céder à la fixation d’objectifs SMART (Specific-Mea-
surable-Ambitious-Realistic-Timebound) aux niveaux 
« macro », « méso » et « micro » 24.

L’ONQS a déjà préconisé une « réaction volontariste » 
ciblant la réduction de l’écart social (social gap) au-
tour de trois axes prioritaires, qui viennent également 
structurer le présent rapport, à savoir l’allocation et la 
gestion de ressources d’enseignement, le curriculum 
et les transitions dans les parcours scolaires, ainsi que 
la coordination des domaines de l’éducation formelle 
et non formelle. La pertinence de ces thématiques 
est encore soulignée par les conclusions provisoi-
rement tirées de la pandémie de la Covid-19, étant 
donné qu’elles ont été au centre de la gestion de crise 
concrète au niveau des établissements scolaires. 

 1.5.  
 Approches stratégiques 
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Il va de soi qu’une stratégie contre les inégalités sco-
laires doit également viser les volets pédagogique et 
méthodologique de l’enseignement et de l’apprentis-
sage. Ces aspects ne sont pas traités en profondeur 
dans le cadre du présent rapport thématique, mais 
font néanmoins l’objet de différents autres travaux de 
l’ONQS 25. Toutefois, il faut par ailleurs être conscient 
que des réformes dans ce domaine sont les plus dif-
ficiles à mettre en œuvre, étant donné qu’elles né-
cessitent l’adhésion et la formation de l’ensemble du 
corps enseignant, ainsi qu’une adaptation des pra-
tiques pédagogiques.

Les réformes dans le domaine de l’éducation sont en 
général complexes, étant donné qu’elles engendrent 
l’implication de nombreuses parties prenantes. Une 
approche participative est importante dans le pro-
cessus de prise de décision, notamment au niveau 
des parents et du corps enseignant, et plus particuliè-
rement en vue de la mise en œuvre des réformes sur 
le terrain. Cependant, elle comporte aussi le risque 
d’un enlisement de la démarche, surtout lorsqu’il est 
question de réformes structurelles d’envergure. En 
particulier pour ce qui est des réformes ciblant les 
inégalités scolaires basées sur les milieux socio-éco-
nomiques et socio-culturels, il faut entre autres être 
conscient que les familles des élèves non-privilégiés 
ont, également du fait de leur faible niveau d’instruc-
tion, moins de possibilités et de moyens pour se faire 
entendre et prendre part au processus décisionnel.

En dernier lieu, il ne faut pas négliger la stratégie de 
mise en œuvre, dont dépend dans de nombreux cas 
le succès de la réforme, plus particulièrement en ce 
qui concerne la vitesse et la qualité d’implémenta-
tion (Cnesco, 2022). La réforme de l’enseignement 
fondamental de 2009, avec ses multiples facettes et 
ses différents changements de paradigme, peut pro-
bablement servir de cas type. La mise en œuvre de 
telles réformes nécessite en effet une stratégie bien 
élaborée et ne peut se faire qu'en concertation avec 
les enseignants.

La mission de l'ONQS est d'émettre des recomman-
dations sur le système éducatif, qui sont censées se 
refléter dans la politique éducative et, compte tenu 
du caractère transversal de l’égalité des chances aux 
niveaux « input » et « output », mais aussi, et surtout 
des « processus » d’enseignement et d’apprentissage, 
il lui appartient d’évaluer les différentes mesures et 
approches, notamment dans la perspective de leur 
nature à potentiellement atténuer ou aggraver les 
inégalités scolaires. L’ONQS entend aborder le sujet 
des inégalités sociales en premier lieu dans le cadre 
du projet EsicS. Dans un second temps, la question 
sera traitée de façon transversale dans les autres 
rapports thématiques élaborés au sein de l’ONQS, 
notamment dans le cadre de son premier rapport na-
tional sur le système scolaire prévu pour 2023. 

Figure 15 : Cadre de référence pour la 
promotion de l’équité et de l’inclusion 
dans les systèmes éducatifs

(Ainscow, 2020, p. 9)
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25. Nous renvoyons par exemple à l’étude Systematic Identification of High « Value-Added » in Educational Contexts (SIVA), réalisée par 
l’ONQS en collaboration avec l’Université du Luxembourg et qui vise à identifier les pratiques pédagogiques efficaces et à analyser 
les stratégies organisationnelles les plus prometteuses mises en œuvre par les écoles au sein de l’enseignement fondamental.
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Les ressources attribuées ou disponibles sont typi-
quement invoquées quand il s’agit de discuter de la 
qualité dans des domaines organisationnels, et plus 
particulièrement dans le secteur public. Il en va bien 
sûr de même en ce qui concerne le système scolaire, 
où il est question de transmettre savoirs et valeurs, 
acquérir connaissances et compétences, et prépa-
rer les enfants et jeunes aux défis du futur. Les res-
sources regroupent les données input centrales et se 
distinguent en différents types : humaines, financières 
et matérielles. Elles regroupent également les struc-
tures de soutien et d’accompagnement. Nous consi-
dérons la thématique des ressources d’enseignement 
et de leur utilisation organisationnelle comme un axe 
de pilotage central dans la lutte contre les inégalités 
scolaires :

Ces aspects sont par ailleurs primordiaux pour trou-
ver des réponses aux défis engendrés par les dispa-
rités sociales, étant donné qu’il s’agit de tenir compte 
des points de départ divergents et des besoins dif-
férenciés des élèves en fonction de leurs origines et 
contextes socio-économiques et socio-culturels res-
pectifs suivant la maxime « Gleiches gleich, Ungleiches 
ungleich behandeln ». Comme il n’est pas possible de 
traiter en profondeur tous les aspects déterminants 
dans le cadre d’un rapport thématique à visée gé-
néraliste et transversale, nous allons nous limiter au 
« facteur humain », notamment aux ressources d’en-
seignement direct dans l’enseignement fondamental.  
Le présent chapitre se concentrera avant tout sur 
les aspects quantitatifs (nombre d’enseignants, taille 
des classes, etc.), tout comme sur les processus d’at-
tribution et de gestion aux niveaux « micro », « méso » 
et « macro », ainsi que sur les ressources de soutien et 
d’accompagnement intervenant à l’échelle locale et 
régionale.

« L’allocation de ressources dédiées spécifi-
quement à l’accompagnement et au soutien 
d’élèves à risque, englobant l’évaluation de l’ap-
plication et de l’impact de mesures existantes 
(p. ex. indice social dans le cadre de l’attribution 
du contingent par commune dans l’enseigne-
ment fondamental) et l’introduction de mesures 
nouvelles (p. ex. extension des possibilités d’ac-
compagnement individualisé). »

(ONQS, 2020a, p. 67)

« Ces aspects sont par ailleurs 
primordiaux pour trouver des réponses 
aux défis engendrés par les disparités 
sociales, étant donné qu’il s’agit de tenir 
compte des points de départ divergents 
et des besoins différenciés des élèves en 
fonction de leurs origines et contextes 
socio-économiques et socio-culturels 
respectifs suivant la maxime ‹ Gleiches 
gleich, Ungleiches ungleich behandeln ›. »
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Dans la logique d’un modèle de qualité basique (Struk-
tur-, Prozess- und Ergebnisqualität), il faut considérer 
que l’input est certes un élément important, mais pas le 
seul et probablement pas le plus essentiel (par exemple 
Hattie, 2009). En effet, il est plus difficile d’aborder les 
diverses facettes des processus, de thématiser les mé-
thodes pédagogiques et le développement scolaire, 
etc., étant donné que ces sujets sont plus complexes 
(sensibilité politique, réactivité de mise en œuvre, etc.) 
et moins tangibles (données recueillies moins systéma-
tiquement et difficultés d’interprétation, etc.) 26.

Dans la perspective de réduire les inégalités scolaires, 
il faut se référer à l’efficience et à l’efficacité des dis-
positifs d’affectation et de gestion des ressources 
humaines, tant au niveau local de l’enseignement que 
dans les diverses structures de soutien et d’accompa-
gnement. La figure 16 illustre bien que les ressources 
d’enseignement direct ont fortement évolué durant la 
dernière décennie, d’un côté afin de répondre à l’évo-
lution démographique et de l’autre, par le développe-
ment de divers services de soutien. En parallèle, les 
statuts et fonctions des enseignants ont également 
connu une forte diversification.

Nous entendons ainsi analyser dans le présent cha-
pitre l’allocation et la gestion des ressources d’en-
seignement direct dans l’enseignement fondamental 
afin de cerner leur rôle dans une stratégie de lutte 
contre les inégalités scolaires. À un niveau « macro », 
quel a été l’impact de l’introduction du contingent 
et de l’indice social, et quelles sont les limites de ce 
mécanisme ? Quelles sont, à un niveau « méso », les 
dispositions communales et locales en matière d’uti-
lisation des ressources attribuées pour agir de façon 
ciblée contre les inégalités scolaires ? Et qu’en est-il, à 
un niveau « micro », de la taille des classes et des dif-
férentes mesures d’accompagnement et de soutien 
qui se trouvent souvent au centre du débat public et 
politique ? Quel est le rôle joué dans ce contexte par 
le pilotage et la gouvernance des établissements sco-
laires à un niveau local et régional, ainsi qu’en interac-
tion avec les communes ?

Le présent chapitre est étroitement lié au projet 
d’évaluation du mécanisme du contingent et de l’in-
dice social (EsicS) dans le domaine de l’enseignement 
fondamental. 

26. Il était initialement aussi prévu d’analyser différents aspects qualitatifs liés aux ressources d’enseignement, tels que formation initiale et 
continue, profils et qualifications, expérience, etc. Les données disponibles au moment de nos analyses ne furent néanmoins que diffici-
lement exploitables. A noter que les services compétents du MENJE sont en train de travailler sur une amélioration de la situation.

Figure 16 : Évolution des ressources d’enseignement 
direct dans l’enseignement fondamental au cours  
de 2010/2011-2020/2021
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optimiser la répartition des ressources. Le projet EsicS 
avait aussi pour objectif de contribuer aux réflexions 
en vue de la détermination du prochain indice social 
trisannuel, devant être calculé au premier trimestre 
2022 afin d’être applicable pour l’année scolaire 
2022/2023. Les contraintes liées à la mise à la dis-
position des données demandées et à la crise pandé-
mique n’ont pas permis de répondre à cette ambition.

En dehors de la collaboration avec les partenaires 
académiques précités, l’ONQS a par ailleurs réalisé 
des analyses de son propre chef à partir des diffé-
rentes bases de données du MENJE. En outre, des 
entretiens ouverts ont été menés au niveau de 13 des 
15 directions régionales (auxquelles le choix des par-
ticipants a été laissé ; normalement les dirigeants des 
directions régionales et plusieurs présidents du Co-
mité d’école, mais aussi, pour les plus grandes com-
munes, des représentants communaux (service sco-
laire, service SEA, représentants politiques)). 

Les entretiens ont été effectués entre octobre 2020 
et avril 2021 à titre de « consultation du terrain » et 
portaient prioritairement sur l’allocation et la gestion 
des ressources d’enseignement au niveau des com-
munes et des établissements scolaires, tout comme 
sur d’autres éléments importants concernant la gou-
vernance des établissements scolaires de l’enseigne-
ment fondamental. La synthèse des entretiens a été 
documentée dans le cadre du projet EsicS et commu-
niquée aux partenaires de recherche.

Projet EsicS 
Le mécanisme combiné du contingent et de l’indice 
social prévoit une majoration des ressources d’ensei-
gnement par rapport à la composition socio-écono-
mique et socio-culturelle de la population scolaire des 
communes. L’objectif de l’introduction du mécanisme 
dans le cadre de la réforme de l’enseignement fon-
damental de 2009 était d’assurer une attribution de 
ressources plus équitable au niveau des communes, 
en tenant compte d’une phase de transition de 10 ans.

Dans le cadre d’un de ses thèmes identifiés comme 
prioritaires, à savoir les inégalités scolaires et l’égalité 
des chances, et dix ans après l’introduction de l’indice 
social au Luxembourg (Mémorial A20, 2009b) pour 
attribuer les ressources humaines (nombre de leçons) 
dans le domaine de l’enseignement fondamental, 
l’ONQS entend évaluer ce mécanisme, en partenariat 
avec l’Université du Luxembourg et le LISER (cf. les rap-
ports sur l’établissement d’un indice socio-économi-
co-culturel communal sur la base des élèves fréquen-
tant l’enseignement fondamental (CEPS/INSTEAD,  
2011, 2013 ; LISER, 2015, 2019).

Une convention de collaboration a été signée dans le 
cadre du projet « EsicS » (Évaluation du Système d’In-
dicateur social appliqué au Contingent du personnel 
Scolaire). Le projet porte sur 4 ans (2020-2024) et 
évalue la méthodologie utilisée pour établir l’indice 
social, analyse son impact dans la lutte contre les iné-
galités dans l’enseignement fondamental et propose 
des pistes pour améliorer les méthodes de calcul et 
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27. Le mécanisme détaillé est exposé dans un document de travail personnel élaboré par Jean Schram ( 2019), ancien responsable ad-
joint du service de l’enseignement fondamental du MENJE, non-publié mais mis à la disposition de l’ONQS.

Le mécanisme combiné du contingent et de 
l’indice social

La loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation 
de l’enseignement fondamental introduit dans son 
article 38 un contingent de leçons d’enseignement 
disponibles par commune (Mémorial A20, 2009b). 
Avant 2009, les communes étaient pratiquement 
seules responsables de l’engagement des ressources 
d’enseignement. Cette situation a mené à de fortes 
disparités quantitatives (et probablement aussi qua-
litatives) entre les communes plus ou moins fortunées 
ou motivées. Avec la réforme scolaire de 2009 et 
dans une approche d’égalité, des règles générales et 
transparentes ont été établies entre les communes 
par la fixation d’un contingent de base. Dans un es-
prit d’équité, un indice social calculé en fonction des 
disparités en rapport avec la composition socio-éco-
nomique et socio-culturelle de la population sco-
laire des communes donne accès à un complément 
d’heures d’enseignement pouvant aller jusqu’à 20 % 
du contingent de base. 

Le mécanisme du contingent est fondé sur une réparti-
tion proportionnelle d’un budget de ressources humaines 
entre les communes, en fonction des effectifs scolaires et 
de la prise en compte complémentaire d’effets socio-éco-
nomiques et socio-culturels. Il ne se base néanmoins pas 
sur des besoins réels, mais sur le positionnement relatif 
des communes entre elles dans une fourchette allant de 
100 à 120 (en d’autres termes, les communes affichant 
respectivement le positionnement minimal et maximal 
dans le ranking du complément de l’indice social). 

 2.1.  
 L’attribution des ressources  
 d’enseignement aux communes 

Figure 17 : Schéma descriptif du cycle annuel 
de planification et d’attribution des ressources 
d’enseignement dans l'enseignement fondamental 

Planification prospective 
annuelle sur 5 ans des 
besoins globaux en 
personnel enseignant et 
éducatif (MENJE-SEF)

Détermination du 
contingent de base en 
fonction des effectifs 
d’élèves inscrits, y inclus 
prise en compte des 
ajustements en fonction 
des variations de dernière 
minute (MENJE-SEF)

Ajout des différents 
suppléments :
• indice social (déterminé tous 

les 3 ans par le LISER)
• adaptation transitoire (pos. 

ou nég.) de 2009-2019
• allocation extraordinaire 

facultative (MENJE-SEF)

Affectation au niveau 
communal (pour les 
communes à plusieurs 
écoles) :
• service scolaire communal
• direction régionale
• comité de cogestion/

comité des présidents

Répartition au sein de 
l’établissement scolaire 
(comité d’école) à 
valider dans le cadre de 
l’organisation scolaire 
(conseil municipal sur avis 
de la direction régionale)

L’indice social représente pratiquement la seule 
disposition explicitement étiquetée « sociale » 
dans une approche de discrimination positive 
dans le domaine de l’éducation nationale. Les 
modalités d’établissement du contingent et de 
l’indice social sont déterminées par le règle-
ment grand-ducal du 18 février 2010 (RGD A39, 
2010). L’introduction du mécanisme combiné du 
contingent et de l’indice social en 2009 visait à 
assurer une attribution des ressources plus équi-
table entre les communes. Une phase de transi-
tion sur 10 ans devait permettre une adaptation 
progressive au niveau communal des soldes (po-
sitifs ou négatifs) entre la situation effective en 
2009 et le contingent de base déterminé. 27
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Le mécanisme combiné du contingent et de l’indice social 
joue naturellement un rôle important dans le cadre de 
la planification des besoins en personnel enseignant et 
éducatif dans l’enseignement fondamental (Figure 17). 28 

D’une façon simplifiée, le nombre d’heures d’ensei-
gnement attribuées au niveau communal se compose 
des 4 facteurs suivants (cf. aussi l’exemple fictif repris 
au tableau 2) : 

• le contingent de base déterminé annuellement par 
le ratio entre élèves inscrits dans l’enseignement 
fondamental et la taille de la classe-type ; 29 

• le complément de l’indice social établi tous les 3 ans 
par le LISER par un croisement des données admi-
nistratives du MENJE et de l’Inspection Générale de 
la Sécurité Sociale (IGSS) ; 30

• le discriminant de transition de 10 % par année des-
tiné à répartir l’effet de l’introduction du contingent 
sur les années 2009 à 2019 ;

• les ressources supplémentaires pouvant être attri-
buées directement par le Ministère en fonction du 
Plan de développement scolaire (PDS) ou de besoins 
extraordinaires des communes/écoles.

Les ressources d’enseignement sont déterminées sur la 
base des inscriptions en mars/avril, puis adaptées en juin/
juillet (uniquement vers le haut ; changements positifs). 
Les changements peuvent être considérables jusqu’à la 
rentrée des classes en raison de la grande mobilité au 
sein de et vers une commune (déménagements, migra-
tion et autre). S’y ajoutent des effets de transition vers 
d’autres modèles d’enseignement (écoles privées, écoles 
internationales, étranger, etc.) ou de tourisme scolaire 
entre communes et quartiers. Ces changements vers 
d’autres types d’écoles publiques et privées ont une in-
fluence directe sur le nombre d’élèves et donc aussi de le-
çons attribuées. Il va sans dire que le contingent et l’indice 
social des communes s’en trouvent directement impac-
tés, tout comme la composition des effectifs des écoles.

28. Cette planification se fait annuellement sur un horizon de 5 ans en tenant compte des besoins globaux et des ressources disponibles. 
Le solde restant représente le nombre de postes à prévoir sur les années à venir, ceci par la voie habituelle du concours, tout comme 
par le mécanisme secondaire des chargés de cours ou les Quereinsteiger. Il importe donc également de considérer le mécanisme du 
contingent et de l’indice social dans le cadre des besoins considérables (de formation et) d’engagement de nouvelles ressources d’en-
seignement, tout comme dans le contexte d’un système complexe de gestion des ressources (décharges diverses, transition d’élèves 
et d’enseignants vers d’autres types d’écoles, transpositions de mesures dans la fonction publique, transposition de nouvelles mesures 
législatives, etc.).

29. Le calcul se base sur le principe qu’une classe bénéficie de 26 leçons d’enseignement par semaine et que la taille « normale » d’une 
classe est de 16 élèves (pour les cycles 2 à 4). Le ratio correspondant donne le coefficient d’encadrement de base de 1,625. Avec la 
suppression de l’instruction religieuse et morale et l’introduction du cours Vie et Société en 2017, ces paramètres de base ont été 
portés à 28 leçons d’enseignement par semaine et un taux d’encadrement de base de 1,75.

30. Les données proviennent des banques de données Scolaria-application de gestion pour l’enseignement fondamental et Luxembourg 
Microdata Platform on Labour and Social Protection. Les trois premières déterminations du complément ont été effectuées en 2010, 
2012 et 2015. Le dernier rapport date de mai 2019 (préparé pour l’attribution du contingent à la rentrée scolaire de 2019/2020). La 
prochaine détermination de l’indice social est effectuée en vue de la rentrée 2022/2023.

Nombre d’élèves inscrits 525

Contingent de base de 
leçons d’enseignements 
direct

918,75
N. d’élèves x taux d’encadre-
ment de base (1,75)

Indice social de  
la commune

109,29
correspond pour cet exemple 
à la moyenne nationale lors 
du calcul de 2019

Majoration en raison  
de l’indice social

85,35
en leçons d’enseignement 
direct

Discriminant de  
dépassement (transition 
2009-2019)

-14,4
en raison d’un surplus en 
2009

Surplus accordé par  
le MENJE-SEF

26,00
pour besoins extraordinaires

Total de leçons  
d’enseignement direct

1015,70

Ratio élèves/enseignants 13,44

 

Tableau 2 : Schéma de détermination des ressources 
d’enseignement direct pour une commune fictive

2.  
Les ressources d’enseignement : « la » réponse  
à tout en matière d’inégalités scolaires ?
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Des mécanismes d’indices sociaux sont utilisés dans 
de nombreux pays et dans des contextes divers pour 
aiguiller la répartition ou la redistribution de res-
sources dans un esprit d’équité, voire de discrimi-
nation positive, et suivant les besoins objectivement 
constatés. Dans les pays germanophones notam-
ment, des indices sociaux sont utilisés pour améliorer 
les ressources humaines et matérielles d’écoles si-
tuées dans des quartiers défavorisés. À noter encore 
que l’indice social luxembourgeois, qui trouve son ori-
gine méthodologique dans celui de la ville de Zurich, 
présente la particularité de ne pas cibler l’établis-
sement scolaire, mais la commune, et ne s’applique 
pas à d’autres domaines d’input du système scolaire, 

comme les infrastructures, l’équipement (y compris in-
formatique) ou le matériel didactique, qui demeurent 
de la compétence communale. La problématique de 
la mise à disposition de matériel informatique dans 
les écoles fondamentales a également été abordée 
par le SYVICOL, qui a pu constater de grandes dispa-
rités entre les communes (Figure 18) (SYVICOL, 2021). 
Ces inégalités entre communes se répercutent natu-
rellement sur les élèves et touchent particulièrement 
ceux issus de milieux défavorisés.

Au Luxembourg, un indice social est par ailleurs établi 
par le STATEC suivant une méthodologie comparable 
à celle de l'enseignement fondamental pour établir la 
dotation budgétaire globale des communes, c’est-à-
dire l’allocation de moyens par l’État aux communes 
pour pouvoir assumer leurs diverses missions (STA-
TEC, 2017).

Figure 18 : Répartition du nombre de communes 
par rapport aux catégories de dépenses 
informatiques moyennes annuelles par élève 
(frais d’investissement et frais récurrents 
cumulés) – 2019-2021

(Syvicol, 2021) 
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« Des mécanismes d’indices 
sociaux sont utilisés dans de 
nombreux pays et dans des 
contextes divers pour aiguiller la 
répartition ou la redistribution 
de ressources dans un esprit 
d’équité, voire de discrimination 
positive, et suivant les besoins 
objectivement constatés. »
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31. À noter que cette appréciation correspond à une perspective communale. Pour les grandes communes, la répartition des ressources 
peut également mener à des conflits au niveau des écoles, comme il a été le cas récemment pour la Ville de Luxembourg (cf. par 
exemple d’Lëtzebuerger Land, 2021b).

2.  
Les ressources d’enseignement : « la » réponse  
à tout en matière d’inégalités scolaires ?

Les effets du mécanisme

Le mécanisme combiné du contingent et de l’indice 
social reste encore souvent considéré comme une 
mesure d’économie, notamment par les villes et les 
communes confrontées à une réduction progressive 
par rapport au contingent de ressources dont elles 
disposaient avant 2009. Chez les bénéficiaires directs 
du mécanisme, surtout dans le sud du pays, celui-ci 
a apporté un renforcement concret des ressources 
d’enseignement, pour lesquelles il a néanmoins fallu 
créer progressivement les infrastructures correspon-
dantes. Dans les entretiens menés par l’ONQS au ni-
veau régional, le mécanisme du complément alloué en 
fonction de l’indice social est considéré comme insuf-
fisant pour apporter une véritable amélioration des 
conditions d’enseignement des élèves défavorisés 
d’un point de vue socio-économique ou socio-culturel. 

Le contingent et l’indice social sont à considérer comme 
des données-cadres systémiques instaurant une équi-
té structurelle entre communes et une transparence 
au niveau du pilotage organisationnel et financier glo-
bal. Les responsables de l’organisation scolaire se sont 
de manière générale accommodés de ce système, sur-
tout au niveau des grandes communes qui possèdent 

une certaine flexibilité au niveau de l’organisation sco-
laire entre et au sein des établissements 31. Toutefois, 
des problèmes d’ordre organisationnel persistent au 
niveau des petites communes (écoles), pour lesquelles 
de faibles variations au niveau des effectifs scolaires 
peuvent avoir un impact considérable sur l’attribution 
de ressources (cf. sous-chapitre 2.2).

Les modalités de détermination du mécanisme ne 
sont pas bien connues des différents acteurs inter-
rogés. De même, le caractère confidentiel des résul-
tats de la détermination du contingent et de l’indice 
social, motivé initialement par un éventuel impact sur 
les prix du logement au niveau communal, est source 
de rumeurs et de malentendus. Il importerait néan-
moins que ces données de contexte soient connues 
au niveau communal avant l’allocation des ressources 
entre établissements et au sein de ceux-ci. 

« Le contingent et l’indice social  
sont à considérer comme des  
données-cadres systémiques 
instaurant une équité structurelle 
entre communes et une  
transparence au niveau du  
pilotage organisationnel et  
financier global. »



56

Le mécanisme combiné du contingent et de l’indice 
social reste ainsi une disposition mal-comprise voire 
mal-aimée, recueillant les critiques des différentes par-
ties prenantes et servant aussi de bouc émissaire dans 
les débats au sujet de l’enseignement fondamental.

Au niveau national, on peut constater une grande 
constance des paramètres de base liés au contingent et 
à l’indice social pendant la dernière décennie (Schram, 
2019). Le taux d’encadrement de base a uniquement 
été adapté en 2017 afin de tenir compte de la sup-
pression de l’enseignement moral et religieux. Le com-
plément de l’indice social moyen attribué a légèrement 
augmenté. De son côté, le facteur d’adaptation pro-
gressif a diminué au cours des 10 ans, soulignant ainsi 
l’effet de lissage et de redistribution entre communes. 
Le coefficient total correspondant au nombre moyen 

d’heures d’enseignement direct attribuées par élève 
est pratiquement resté constant (quasiment égal à 2). 
Ainsi, le ratio d’élèves par enseignant (pupil to teacher 
ratio - PTR), qu’il ne faut pas confondre avec la taille des 
classes, est également resté stable. Il va sans dire que 
ces facteurs ne peuvent tenir compte de changements 
ayant trait à la diversité de la population scolaire.

La réalisation progressive d’une équité (souhaitée) entre 
communes en matière de ressources d’enseignement 
direct s’est construite par le biais de changements im-
portants au niveau communal. L’effet séparé de chaque 
facteur spécifique (contingent de base, indice social, fac-
teur d’adaptation progressif, allocations directes) sur les 
ressources d’enseignement attribuées aux communes 
ne peut pas être discerné séparément. Toutefois, l’évolu-
tion sur 10 ans depuis la mise en œuvre de la réforme de 
2009 montre des divergences substantielles entre com-
munes « gagnantes » et « perdantes » (Figure 19).Figure 19 : Évolution de l’attribution des 

ressources d’enseignement direct pour 
différentes communes –  2010/2011-
2020/2021
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« Le mécanisme combiné du 
contingent et de l’indice social 
reste une disposition mal-comprise 
voire mal-aimée, recueillant les 
critiques des différentes parties 
prenantes et servant aussi de 
bouc émissaire dans les débats 
au sujet de l’enseignement 
fondamental. »
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32. Le quotient élèves/enseignants (dans l’enseignement fondamental) est calculé en divisant le nombre d’élèves équivalents temps plein par 
le nombre d’enseignants équivalents temps plein au niveau ISCED 1 (International Standard Classification of Education ; elementary level 
of education). Il ne faut pas confondre le ratio d’élèves par enseignant (ou PTR) avec la taille moyenne des classes, car il ne prend pas en 
compte les cas particuliers, comme la petite taille des groupes d’élèves à besoins spécifiques ou des matières spécifiques, ou la différence 
entre le nombre d’heures d’enseignement dispensées par les enseignants et le nombre d’heures d’enseignement prescrites aux élèves. 

2.  
Les ressources d’enseignement : « la » réponse  
à tout en matière d’inégalités scolaires ?

Constats émanant du projet EsicS

Principe : Le mécanisme du complément de l’indice 
social revient en fait à une remise à l’échelle (resca-
ling), qui ne tient pas compte des changements glo-
baux au niveau de la composition socio-économique 
et socio-culturelle. Ainsi, en raison du caractère rela-
tif de la procédure de répartition des ressources, une 
commune pour laquelle des changements significatifs 
au niveau de la composition de sa population scolaire 
sont à constater au cours de la dernière décennie 
peut néanmoins se voir attribuer le même indice so-
cial en 2019 qu’en 2009 (étant classée au même rang 
par rapport aux autres communes en 2009, respecti-
vement en 2019). La stabilité de l’effet du mécanisme 
à un niveau macro est illustré par exemple par le fait 
que le complément de l’indice social se situait à un ni-
veau national toujours entre 9-10 % (Schram, 2019) 
et que le quotient d’élèves par enseignant (PTR) 32 
est resté quasiment constant sur les 10 ans (cf. ibid. ; 
MENJE et SCRIPT, 2020, p. 29 ; 38). 

Points forts du mécanisme : Le complément de l’indice 
social est relativement facile à déterminer. La procé-
dure de détermination est bien rodée et globalement 
acceptée en tant que donnée-cadre systémique ; de 
plus, le régime de croisière vient seulement d’être at-
teint à l’issue de la période de transition de 10 ans.

Stabilité : Comme le montrent la figure 20 et le ta-
bleau 3, on peut constater une fluctuation notable 
entre les quatre éditions, touchant surtout les com-
munes qui se situent en milieu de classement. Elle est 
surtout imputable au choix et à la disponibilité des va-
riables lors des différentes éditions. De plus, l’édition 
2019/2020 a été influencée par un changement de 
méthode statistique. À noter que ces fluctuations ne 
semblent pas corrélées à la taille des communes.
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Figure 20 : Variation du complément indice social
pour différentes communes choisies lors des  
4 échéances de détermination

(ONQS sur base de données CEPS/INSTEAD, 2011, 2013 et LISER, 2015, 2019)
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Tableau 3 : Coefficients de corrélation du classement 
des communes entre les différentes échéances de 
détermination du complément de l’indice social 

(Alieva et al., 2021)

RANG 2012 RANG 2015 RANG 2019

RANG 2010 0,943 0,902 0,770

RANG 2012 / 0,921 0,812

RANG 2015 / / 0,823
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Dimensions prises en compte et pondération : Les 4 
dimensions prises en compte sont : le revenu du mé-
nage (dimension très stable), les conditions de travail 
(dimension relativement instable, en raison de chan-
gements concernant la prise en compte des variables 
composant cette dimension), la composition familiale 
(dimension très instable) et le contexte linguistique 
(dimension relativement stable) (Tableau 4).

Il y a également lieu de préciser que la pondération 
entre dimensions a été modifiée lors des 4 éditions, 
avec une évolution vers une pondération égale entre 
les 4 dimensions, appliquée lors de l’édition 2019. La 
corrélation entre les 4 dimensions a également chan-
gé au cours des 4 exercices. En effet, en 2010, 2012 
et 2015, la dimension « langue » était fortement cor-
rélée avec celles liées à la famille et aux conditions de 
travail. La corrélation entre les dimensions « langue » 
et « revenu » était généralement la plus faible. Finale-
ment, on peut constater qu’en 2019, les 4 dimensions 
présentaient un plus faible taux de corrélation.

Une faiblesse de la composition de ces dimensions 
semble être le fait que l’hétérogénéité de la popu-
lation scolaire ne soit pas suffisamment prise en 
compte. Au-delà de la prise en compte de la seule 
différence de pourcentage entre langue principale 
parlée (luxembourgeois vs. autres langues), il serait 
également judicieux de prendre en compte la diver-
sité des contextes familiaux et linguistiques présente 
au niveau des communes.

Une autre dimension non prise en compte est la si-
tuation spécifique des enfants ne vivant pas au sein 
d’un ménage, mais qui sont placés dans une institu-
tion (par exemple enfants réfugiés, placement dans 
des centres d’accueil, etc.). Cependant, ces situations 
sont difficiles à aborder en termes de données, et il 
est préférable de continuer à recourir à la possibilité 
existante d’une allocation directe extraordinaire de 
ressources.

Tableau 4 : Tableau des variables utilisées dans les 4 
dimensions prises en compte lors de l’établissement de 
l’indice social en 2010, 2012, 2015 et 2019

(mis à disposition par le LISER dans le cadre du projet EsicS) 

DIMENSIONS
/ ANNÉES 

REVENU LANGUE CONDITIONS  
DE TRAVAIL

FAMILLE

2010, 2012,  
2015

Revenu du 
ménage ajusté 
à la taille de la 
famille

• % 1re Lux., 2e autre
• % 1re latine,  

2e autre non-Lux.
• % 1re autre,  

2e autre non-Lux.
• % 1re allemande,  

2e autre non-Lux.
• % autre, 2e Lux.

• % cols bleus
• % cols blancs
• % fonctionnaires
• % chômeurs
• % RMG
• % couples avec  

seulement 1 actif
• % biactifs

• % monoparentaux < 35 ans
• % biparentaux < 35 ans
• % biparentaux > 35 ans 

2019 Revenu  
équivalent *

1re ou 2e langue Lux.  
ou allemand

Chômage 
RMG

Mono/Biparental

 
* Dans le présent rapport la notion de revenu utilisée dans le cadre du projet EsicS (cf. Alieva et al., 2021) se rapporte au revenu disponible equivalent, qui 

correspond “au revenu total d’un ménage, après impôt et autres déductions, disponible en vue d’être dépensé ou épargné, divisé par le nombre de membres 
du ménage converti en équivalents adultes. L’équivalence entre les membres du ménage est obtenue par pondération en fonction de l’âge, à partir de 
l’échelle d’équivalence « modifiée » (https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Equivalised_disposable_income/fr). A noter 
également que les revenus réels utilisés au niveau de l’IGSS ne sont déclarés que jusqu’à un montant plafonné.

2.  
Les ressources d’enseignement : « la » réponse  
à tout en matière d’inégalités scolaires ?
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Pertinence par rapport à d’autres indicateurs socio- 
économiques : Les calculs montrent une grande cor-
rélation entre l’indice social sous rubrique et l’indica-
teur du STATEC pour la détermination des dotations 
budgétaires communales, ainsi qu’avec l’indicateur 
HISEI établi sur la base des données recueillies dans 
le cadre des ÉpStan.

Indice social par commune ou par établissement 
scolaire ? La législation prévoit l’attribution d’un 
contingent et du complément de l’indice social par 
commune. Pour diverses raisons (surtout politiques, 
mais aussi par exemple du point de vue de la rela-
tion entre l’enseignement formel et non formel), cette 
approche est justifiable. Force est de constater ce-
pendant que la répartition des ressources au sein 
des communes comprenant plusieurs écoles mène 

à un certain amortissement de l’effet entre les diffé-
rents établissements (cf. sous-chapitre 2.2). Dans cet 
ordre d’idées, afin d’assurer un meilleur ciblage du 
mécanisme, il serait concevable que l’indice social se 
rapporte directement à un établissement scolaire en 
particulier. C’est pourquoi, rien ne s’oppose à établir 
l’indice social à titre indicatif par école et d’utiliser cette 
information pertinente pour l’élaboration de l’organi-
sation scolaire au niveau local. Qui plus est, il y a lieu 
de relever que le risque de stigmatisation de certains 
établissements ne peut servir d’argument contre cette 
approche, notamment parce qu’il va à l’encontre d’une 
politique basée sur les faits (cf. aussi Groos et Knüttel, 
2021, p. 11). En tant qu’exemple, les figures 21 et 22 
illustrent les différences considérables existant pour 
les différentes écoles de la commune de Dudelange, 
pour l’année 2019, s’agissant des dimensions « revenu 
moyen » et « première langue parlée ».

« Le mérite du contingent consiste en 
une distribution égale de ressources 
d’enseignement direct et celui de l’indice 
social dans une prise en compte plus 
équitable en fonction de la composition 
socio-économique et socio-culturelle 
des communes. Toutefois, ce mécanisme 
combiné ne peut pas concourir à 
l'appréciation des besoins effectifs 
en fonction d’une population écolière 
soumise à de profonds changements 
socio-économiques et socio-culturels. »
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Figure 21 : Variations en 2019 du revenu moyen des  
ménages entre établissements scolaires à l’exemple  
de la ville de Dudelange

(Alieva et al., 2021) 
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Figure 22 : Variations en 2019 de la première langue  
parlée des élèves entre établissements scolaires  
à l’exemple de la ville de Dudelange

(Alieva et al., 2021) 
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Limites du mécanisme d’attribution des ressources  
actuel : Le mérite du contingent consiste en une distri-
bution égale de ressources d’enseignement direct et 
celui de l’indice social dans une prise en compte plus 
équitable en fonction de la composition socio-écono-
mique et socio-culturelle des communes. Toutefois, ce 
mécanisme combiné ne peut pas concourir à l'appré-
ciation des besoins effectifs en fonction d’une popu-
lation écolière soumise à de profonds changements 
socio-économiques et socio-culturels. En outre, il 
n’est pas appliqué à d’autres domaines, comme les 
infrastructures ou les équipements. 

L’évaluation du mécanisme de l’indice social ne per-
met pas de prendre position par rapport aux as-
pects quantitatifs de la détermination des ressources 
d’enseignement direct, c’est-à-dire du paramètre de 
base « leçons d’enseignement direct par élève » ou du 
maintien de la fixation de sa limite supérieure à 20 %. 
Considérant l’évolution des caractéristiques de la po-
pulation scolaire de l’enseignement fondamental, il 
est toutefois évident que le mécanisme de l’indice so-
cial a perdu en efficacité en tant qu’instrument d’ac-
tion contre les inégalités scolaires.

Quelles seraient alors des alternatives possibles au 
mécanisme actuel ? D’abord, il y a lieu de considérer 
qu’il n’existe pas de modèle parfait et que le retour 
à l’ancienne pratique (pré-contingent) est clairement 
à écarter. De plus, il faut être conscient de la com-
plexité que revêt la tâche de synthétiser un contexte 
socio-économique et socio-culturel dynamique, puis 
de le ramener en essence à un chiffre déterminant 
unique.

Une approche pourrait consister à s’orienter vers des 
modèles plus normés, c’est-à-dire qui ne se basent 
pas sur une comparaison entre communes, mais qui in-
tègrent des facteurs de pondération en lien avec des cri-
tères socio-économiques et socio-culturels déterminés, 
définis. Toutefois, un tel système requiert un mécanisme 
spécifique d’évaluation et d’attribution des besoins des 
élèves, qui s'avérerait d’une complexité considérable. En 
outre, il y aurait lieu de mener dans cette perspective un 
débat préalable sur les critères et les normes à appli-
quer en fonction des conditions de vie des élèves.33

Aussi faut-il être conscient que le mécanisme combi-
né du contingent et de l'indice social nécessiterait des 
adaptations conséquentes, quand des projets d'en-
vergure tels que l'offre d'alphabétisation en français 
se voyaient généralisés.

33. Des modèles correspondants sont notamment utilisés dans le cadre de l’assurance maladie (plus spécifiquement dans le cadre 
du nursing en milieu hospitalier) et de l’assurance dépendance.

En résumé, le mécanisme combiné du contingent 
et de l’indice social représente certes un élément 
de pilotage des ressources utile et nécessaire, 
mais cependant insuffisant pour contribuer  
efficacement et notablement à la réduction d’un 
social gap croissant. Il y a lieu de le compléter, 
comme déjà actuellement pour l’inclusion sco-
laire, par des mécanismes complémentaires 
ciblant spécifiquement les élèves défavorisés 
du fait de leurs milieux socio-économiques ou 
socio-culturels. L’option d’une augmentation 
du complément de l’indice social ne fait vérita-
blement sens que si le ciblage sur les écoles ac-
cueillant le plus d’élèves défavorisés est garanti.

« Le mécanisme combiné du 
contingent et de l’indice social 
représente certes un élément 
de pilotage des ressources utile 
et nécessaire, mais cependant 
insuffisant pour contribuer 
efficacement et notablement 
à la réduction d’un social gap 
croissant. »
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34. L’officialisation correspondante n’a jamais été souhaitée, étant donné qu’elle pourrait mener à une sorte de classement entre 
communes et écoles. Ce risque existe certainement, mais il devrait être contré par une communication transparente. De plus, le 
classement correspondant se fait probablement de façon officieuse, ce qui explique notamment en partie le tourisme scolaire et 
une tendance à se tourner vers des offres alternatives publiques ou privées.

Le présent sous-chapitre vise à exposer la répartition 
des ressources accordées par le mécanisme com-
biné du contingent et de l’indice social, telle qu’elle 
fonctionne dans la pratique au niveau communal et 
entre les établissements scolaires. À cette fin, nous 
tiendrons compte de la taille des communes (c’est-à-
dire si elles comptent un ou plusieurs établissements 
scolaires), de la taille des écoles, puis de la taille des 
classes, et aborderons brièvement l’importance des 
mesures de soutien et d’accompagnement.

La répartition des ressources au niveau  
des communes

Selon le principe de partage des compétences entre 
pouvoir central et local, les ressources sont attribuées 
à la commune, laquelle est en charge de l’organisa-
tion scolaire. Dans l’analyse que nous avons menée, 
nous avons établi une distinction entre, d’un côté, les 
communes comportant plusieurs écoles et, de l’autre, 
les communes ne comptant qu’une seule école. Les 
premières se situent surtout dans les agglomérations 
(péri)urbaines ou sont le fruit d’une fusion entre com-
munes. Dans ces grandes communes, la compétence 
de l’organisation est assumée conjointement dans une 
approche pragmatique entre le service scolaire com-
munal, le cas échéant, le comité de cogestion et la di-
rection régionale. La répartition des ressources entre 
les établissements scolaires d’une même commune 
s’effectue sur la base d’une négociation entre les dif-
férents présidents de comités d’école, dans le but de 
trouver un compromis tenant compte, dans la mesure 
du possible, des différentes priorités, et notamment de 
la situation plus complexe des petites écoles (ou sites). 

Habituellement, le complément de l’indice social ne 
joue pas de rôle déterminant dans cette phase du 
processus. Cependant, d’après les informations re-
cueillies lors de nos entretiens, il y a lieu de relever que 
dans les grandes communes, la composition sociale 

au niveau des quartiers est prise en compte de façon 
plutôt accessoire. La connaissance du poids individuel 
de chacune des écoles au sein de la commune dans 
la détermination de l’indice social (de la commune) 
pourrait certainement inciter les grandes communes 
à davantage tenir compte du contexte socio-écono-
mique des différentes écoles sous leur responsabilité.

Après la détermination de l’indice social en 2019, les 
villes de Luxembourg et d’Esch-sur-Alzette avaient 
demandé au LISER une analyse supplémentaire por-
tant sur les indices sociaux par établissement sco-
laire. Il serait effectivement opportun de réfléchir à 
une généralisation de cette approche, qui pourrait 
quasiment se faire de façon automatique34.  Ainsi 
les acteurs intervenants (commune, comité d’école, 
direction régionale) pourraient explicitement tenir 
compte des informations relatives à la composition 
socio-économique et socio-culturelle des établisse-
ments scolaires. 

En fin de compte, la répartition des ressources attri-
buées entre les établissements se fait principalement 
suivant deux tendances :

• répartition pratiquement mathématique du contingent 
et du complément de l’indice social au prorata du 
nombre d’élèves dans les différents établissements, 
avec, le cas échéant, la mise en réserve d’une certaine 
quote-part de ressources pour d’éventuels imprévus 
ou projets dédiés ;

• pondération suivant des considérations d’ordre péda-
gogique (projets spécifiques, groupes d’appui, assurer 
le fonctionnement des petites écoles ou sites, etc.).

Par ailleurs, pour les communes (et syndicats) com-
portant une seule école, le résultat du contingent est 
normalement transmis par les autorités communales 
au président du comité d’école. 

 2.2.  
 L’utilisation des ressources  
 au niveau des communes et  
 des écoles 

2.  
Les ressources d’enseignement : « la » réponse  
à tout en matière d’inégalités scolaires ?
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La taille des écoles

Au sein des établissements scolaires, le critère déter-
minant d’affectation des ressources d’enseignement 
direct est l’effectif par classe, qui représente également 
un enjeu central en termes d’égalité entre enseignants.  
Sont ensuite pris en considération les critères de ges-
tion des ressources humaines tels que les départs à la 
retraite, la volonté d’avoir un seul titulaire par classe, les 
divers congés prévisibles, la réduction de tâches (me-
nant au partage de la charge du titulaire de classe entre 
plusieurs enseignants), les décharges pour diverses 
fonctions et missions (nouvellement introduites par la 
réforme de 2009), les formations, etc. Un autre élément 
non négligeable est par ailleurs la nomination des nou-
veaux membres de l’équipe par le mécanisme des dif-
férentes listes établies par le Service de l’enseignement 
fondamental (SEF). De surcroît, la fragmentation des 
tâches et la diversité des profils des enseignants contri-
buent indéniablement à complexifier l’organisation sco-
laire et entravent son efficacité.35

La complexité de la répartition des ressources au sein 
d’un établissement scolaire est aussi fonction de sa 
taille. La taille des écoles a légèrement augmenté sur 
les 10 dernières années (médianes 2009/2010 : 253 et 
2019/2020 : 278 élèves) (Figure 23). En dehors d’effets 
démographiques, les choix correspondants sont influen-
cés par une approche de proximité (écoles de village, 
école de quartier) et par une recherche d’efficience or-
ganisationnelle, plus particulièrement en ce qui concerne 
la collaboration avec les maisons relais. A noter encore 
qu'une « école » peut être organisée sur plusieurs sites. 
Du point de vue de l’amélioration des chances, des struc-
tures de taille réduite semblent apporter un avantage 
pédagogique, notamment au niveau de l’intégration, de 
l’environnement d’apprentissage et du climat au sein de 
la classe. La taille des écoles ne semble en général pas 
avoir d’effet déterminant sur les outcomes scolaires. 
Toutefois, plusieurs études arrivent à la conclusion selon 
laquelle la taille de l’école importe davantage pour des 
élèves défavorisés (surtout dans les classes inférieures) 
et qu’ils arrivent à de meilleurs résultats dans de petites 

Figure 23 : Distribution des tailles d'établissement 
dans le fondamental pour 3 exercices différents 
(hors écoles internationales et CSAE ; donc 
communes tombant sous contingent/indice social)
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35. Un autre élément clé dans l’organisation des établissements scolaires est le règlement de permutation, qui régit au niveau com-
munal le choix des classes (ou cycles) scolaires en fonction de l’ancienneté du personnel enseignant au niveau communal et/ou 
de l’établissement.
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écoles (cf. Scheerens et al., 2014, p. 11). Au Luxembourg, 
il n’existe pas de norme ou de réglementation relative à 
une taille déterminée ou recommandée pour les établis-
sements scolaires.

Un seuil pour le référencement des petites écoles pour-
rait se situer autour de deux classes par année scolaire, 
avec un effectif total maximal de 200, voire 250 places. 
Un autre critère sensible est le nombre de classes par 
école, surtout pour les communes (et syndicats d’école) 
avec un seul établissement scolaire, c’est-à-dire qui ne 
jouissent pas d’une flexibilité ni de possibilités de trans-
ferts entre écoles. Le graphique ci-dessus (Figure 24) 
montre qu’il existe une trentaine de communes ayant au 
plus 15 classes dans leur établissement scolaire (cycles 
1 à 4, éducation précoce incluse). Pour ces écoles, même 
une variation infime des effectifs peut avoir un impact 
considérable dans le cadre du contingent, engendrant 
le gain ou la perte d’un poste d’enseignant et un chan-
gement conséquent de la taille des classes. 

Dans cet ordre d’idées, une alternative en vue d’atté-
nuer de tels effets au niveau du contingent et de l’indice 
social, ce sans abandonner le principe d’un mécanisme 
basé sur des critères objectifs, le recours à un modèle 
se basant sur plusieurs années scolaires, par exemple 
via l’application d’une moyenne glissante, qui rendrait 
les résultats calculés plus stables, pourrait constituer 
une plus-value indéniable. Cependant, pour l’élabora-
tion d’un mécanisme de ce type, il y aurait lieu de baser 
les calculs (du moins partiellement) sur les enfants ré-
sidant effectivement dans la commune en question (et 
non exclusivement sur ceux inscrits pour l’année scolaire 
à venir, mais n’habitant pas la commune concernée).36 

36. Toutefois, la prise en compte de la mobilité non négligeable entre communes (« tourisme scolaire »), mais aussi l’attrait pour 
d’autres offres scolaires publiques et privées pourraient, dans ce cadre, représenter une difficulté méthodologique.

Figure 24 : Distribution du nombre de classes  
parmi les communes avec une seule école – 
année scolaire 2018/2019

(MENJE et SCRIPT, 2021 ; représentation propre) 
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« Pour ces écoles, même 
une variation infime des 
effectifs peut avoir un impact 
considérable dans le cadre 
du contingent, engendrant 
le gain ou la perte d’un 
poste d’enseignant et un 
changement conséquent de la 
taille des classes. »
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La taille des classes 

La taille des classes est un indicateur régulièrement 
évoqué dans les discussions sur le fonctionnement du 
système scolaire et la qualité structurelle, étant donné 
qu’il s’agit d’une notion simple, relevant d’une rationalité 
linéaire, qui s’appuie sur le principe selon lequel « davan-
tage d’enseignants équivalent à davantage de qualité 
scolaire ». Comme pour tout indicateur, cette donnée 
centrale nécessite une analyse en détail. Ainsi, il importe 
de se pencher sur la détermination du nombre d’élèves 
(classes « normales » ou enseignements spéciaux, etc.) 
et du nombre d’enseignants (seulement titulaires ou 
aussi remplaçants, enseignants affectés à des mesures 
d’appui et de support et autres). Dans les comparai-
sons internationales, il est fait référence au PTR (pupil 
to teacher ratio). Au niveau international, et comme 
pour maints autres indicateurs « input », le Luxembourg 
se trouve situé en bonne position (Figure 25) (UNESCO  
Institute for Statistics (état en février 2020), 2021). Na-
turellement, ces comparaisons ont leurs limites, étant 
donné qu’elles ne peuvent pas rendre compte des  

spécificités inhérentes au fonctionnement d’un système 
éducatif, de la composition très diverse de la population 
scolaire, du cadre financier, des décisions politiques, et 
surtout, ne disent rien sur les processus d’enseignement 
et autres aspects importants liés à l’enseignement et à 
l’apprentissage. Ces sujets sont inscrits au rang de priori-
té pour la suite du projet EsicS, lequel traitera plus spéci-
fiquement des effets de compositions au sein des écoles. 
De plus, il ne faut pas se limiter à se baser sur une simple 
moyenne, mais procéder à une analyse critique de cette 
valeur clé, par exemple en se penchant sur la répartition 
des ressources en fonction des cycles ou types d’ensei-
gnement, de la région, des quartiers ou des écoles.

En considérant sommairement l’état de la recherche 
scientifique à cet égard, l’on peut d’abord se réfé-
rer à Hattie (2009) qui relativise l’effet de la taille des 
classes, et qui soulève plutôt l’importance des facteurs 
pédagogiques, liés à la qualité de l’enseignement et 
des enseignants. La relativisation du rôle de la taille 

« Au niveau international, 
et comme pour maints 
autres indicateurs ‹ input ›, le 
Luxembourg se trouve situé 
en bonne position. »

Figure 25 : Comparaison internationale et 
évolution 1970- 2018 des ratios d’élèves par 
enseignant (PTR) dans l’enseignement primaire

(UNESCO Institute for Statistics (état en février 2020), 2021) 
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des classes est néanmoins contestée pour des raisons 
méthodologiques, un argument en ce sens portant 
notamment sur une simplification réductrice basée 
sur un indicateur unique, sans prise en compte des 
effets sur la motivation et l’engagement des élèves, 
le climat et l’ambiance de travail au sein des classes  
(Hagemeister, 2019). D’autres études (par exemple  
Crahay, 2005, p. 106) évoquent quant à elles un effet 
positif de la réduction des effectifs de classes sur les 
acquis scolaires, mais soulèvent par ailleurs des ef-
fets contreproductifs, notamment dans un contexte 
de processus potentiellement discriminatoires, comme 
l’évaluation réalisée par les enseignants. Bouguen et al. 
(2017, p. 3) mettent en avant l’importance de ce fac-
teur tout en étant conscients de la difficulté d’évaluer 
l’impact de la réduction de la taille des classes sur la 
réussite scolaire. D’autres études n’observent un effet 
qu’à partir d’une taille de 20 élèves (Bach et Sievert, 
2018). Parallèlement, la mise en place de modes alter-
natifs flexibles d’utilisation des ressources d’enseigne-
ment, comme par exemple le co-teaching, est soulignée  
(cf. Solheim et Opheim, 2019, p. 147). Finalement, le 
ciblage prioritaire d’une réduction de la taille des classes 
et de l’augmentation des effectifs des enseignants dans 
les quartiers les plus défavorisés est encore recom-
mandé (Jungkamp et Pfafferott, 2020b). Il ressort de 

ce rapide passage en revue de la littérature scientifique 
un jugement différencié par rapport à l’importance et à 
l’effet de la taille des classes sur la qualité scolaire et sur 
la réduction des inégalités scolaires. 

Au regard des chiffres relatifs au Luxembourg, il y a 
d’abord lieu de préciser qu’il n’existe pas de rapport li-
néaire entre les ressources attribuées aux communes 
(en postes à temps plein) et le nombre de classes. En 
effet, pour 2018/2019, le ratio d’élèves par ensei-
gnant (établi sur la base du mécanisme de détermi-
nation exposé au point 2.1) s’élève à 13,62 (Schram, 
2019), tandis que la taille moyenne des classes varie 
entre 15,2 et 15,5 pour les différents cycles (cf. ibid.,  
p. 98 ; MENJE et SCRIPT, 2021, p. 38)37. 

37. Cette différence s’explique par l’organisation scolaire au sein des communes et les formes et pratiques d’enseignement au sein 
des établissements, resp. la prise en compte des différentes fonctions pour l’établissement des statistiques.

« Il ressort de ce rapide 
passage en revue de la 
littérature scientifique un 
jugement différencié par 
rapport à l’importance et à 
l’effet de la taille des classes 
sur la qualité scolaire et sur 
la réduction des inégalités 
scolaires. »

Figure 26 : Évolution de la taille des classes pour les 
différents cycles au cours de 2009/2010-2019/2020
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Le graphique ci-avant (Figure 26) illustre l’évolution des 
effectifs des classes pour les différents cycles d’ensei-
gnement au cours des dix dernières années suivant la 
réforme de l’enseignement fondamental de 200938. On 
constate une assez grande stabilité, ce qui indique bien 
que l’introduction du contingent et de l’indice social ne 
représentait pas une mesure d’économie, mais une me-
sure de redistribution et d’égalité entre communes. De 
même, on remarque peu de différences entre les diffé-
rents cycles, ce qui démontre encore que l’organisation 
scolaire est surtout basée sur des critères quantitatifs. 
On pourrait argumenter, selon une perspective d’équité 
sociale, qu’il serait judicieux d’allouer davantage de res-
sources au cycle 2 (par rapport aux cycles 3 et 4), pour 
tenter d’agir le plus tôt possible contre le social gap déjà 
bien établi à ce stade central du parcours scolaire. 

Il ne suffit pas de se focaliser uniquement sur la taille 
moyenne des classes, mais également de considérer 
leur distribution et de s’intéresser au nombre de très 
petites classes (avec un effectif inférieur à 10 élèves) et 
surtout de très grandes classes (avec un effectif supé-
rieur à 20 élèves). La figure 27 met en évidence que ces 
cas de figure extrêmes constituent des exceptions. 

En essence, la taille des classes semble être la va-
riable d’ajustement centrale en matière d’organisa-
tion scolaire, tant pour des raisons pratiques que par 
rapport à des critères d’égalité au sein des équipes 
enseignantes. À côté de ces aspects quantitatifs, il est 
nécessaire d’évoquer également les aspects qualita-
tifs, c’est-à-dire d’affecter dans une approche de lutte 
contre les inégalités scolaires les enseignants les plus 
expérimentés dans les classes les plus « difficiles ».39 
Une telle approche requiert la volonté et la motivation 
des enseignants concernés. Les présidents des comités 
d’école et les directeurs régionaux ne possèdent pas de 
pouvoir de décision, étant donné que l’affectation des 
classes revient aux enseignants par une priorisation en 
fonction de l’ancienneté dans l’établissement scolaire. 

« La taille des classes semble 
être la variable d’ajustement 
centrale en matière 
d’organisation scolaire, tant 
pour des raisons pratiques 
que par rapport à des critères 
d’égalité au sein des équipes 
enseignantes. »

Figure 27 : Distribution des effectifs de classe 
par cycle – année scolaire 2019/2020
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38. Ces chiffres sont en ligne avec d’autres analyses et études, notamment celles publiées par le SCRIPT lui-même ( par exemple 
MENJE et SCRIPT, 2021). Étant donné qu’il s’agit à la base des mêmes sources de données, les différences résiduelles résultent 
surtout du fait que les types spécifiques d’enseignement sont pris en compte de différentes manières (par exemple co-teaching). 
Les données mises à disposition par le SCRIPT et utilisées par l’ONQS datent d’octobre 2021 et bénéficient déjà de travaux 
conséquents réalisés au MENJE pour standardiser le reporting relatif aux classes et aux enseignants.

39. Il serait effectivement intéressant d’analyser l’affectation des ressources enseignantes en fonction des origines socio-écono-
miques et socio-culturelles des élèves. En France, il est fait référence à une « double discrimination » (Cnesco, 2016) : des élèves 
défavorisés par leurs origines se voient en plus encadrés par des enseignants moins qualifiés ou moins expérimentés, intéri-
maires ou autres. L’ONQS a tenté d’entamer une analyse à cet égard, mais il demeure assez difficile à l’heure actuelle d’accé-
der à des données consistantes et fiables sur les profils des enseignants. Les données correspondantes sont réparties dans 
plusieurs bases de données à finalités différentes, avec des données de qualités variables). Toutefois, les services du MENJE 
travaillent activement sur cette problématique. Nous rappelons que l’attribution de ces ressources aux communes et/ou écoles 
n’est pas fonction de leur indice social.



Un bref regard sur les mesures d’appui et 
d’accompagnement 

Dans une vision d’équité sociale, la mise en place 
de mesures d’appui supplémentaires et de modèles 
d’enseignement alternatifs est régulièrement évo-
quée. Au fil du temps, différentes mesures de diffé-
renciation des apprentissages, ainsi que d’appui et de 
soutien, tant internes aux différents établissements 
scolaires, qu’organisées au niveau régional ou na-
tional ont été mises en place pour accompagner les 
élèves rencontrant des difficultés. Ces mesures jouent 
un rôle essentiel, en particulier pour les élèves les 

plus faibles et/ou défavorisés (Bissonnette et Boyer, 
2019). De telles approches reposent largement sur un 
engagement explicite des équipes enseignantes.

Le tableau 5 reprend de façon succincte les différents 
types de mesures existantes en faveur de l’inclusion 
scolaire au sens large, et s’adressant donc aussi di-
rectement ou indirectement aux élèves confrontés 
à un risque de perte de chances en raison de leur 
contexte socio-économique ou socio-culturel40. 

40. Nous rappelons que l’attribution de ces ressources aux communes et/ou écoles n’est pas fonction de leur indice social.

Tableau 5 : Catégories succinctes des mesures d’appui et 
d’accompagnement actuellement en place au Luxembourg

L’appui est un terme générique pour désigner diverses formes d’activités d’enseignement réalisées par 
des ressources mises à disposition dans le cadre du contingent, mais non affectées à l’enseignement 
en classes (ordinaires), soit conformément à une décision délibérée, soit à titre de solde restant après 
finalisation de l’organisation scolaire. L’appui, soit sous forme collective, soit sous forme individualisée 
est censé ouvrir davantage de possibilités de différenciation et de soutien, non seulement au sein d’une 
classe, mais aussi au sein du cycle, voire de l’établissement scolaire dans son ensemble.

L’appui pédagogique, de son côté, fait partie intégrante de la tâche d’un enseignant diplômé (à raison 
de 1,5 heure/semaine). Non spécifiquement dédié aux élèves en difficulté, il peut prendre différentes 
formes et orientations au libre choix de l’enseignant, en accord avec son coordinateur de cycle. En 
particulier dans les petits établissements scolaires, l’appui pédagogique se voit régulièrement converti 
en enseignement direct, le plus souvent pour des raisons organisationnelles.

En tant que premier niveau de ressource de support externe depuis 2017/2018, des instituteurs 
spécialisés I-EBS affectés à un établissement scolaire peuvent intervenir suivant une procédure 
déterminée au profit des élèves à besoins spécifiques, plus particulièrement dans les cas où 
l’encadrement nécessité dépasse le cadre de la classe ordinaire.

Au niveau régional, les équipes de soutien des élèves à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques 
(ESEB) ont pour mission d’assurer le diagnostic et le suivi de la prise en charge des élèves à besoins 
spécifiques, en collaboration avec les écoles, les I-EBS concernés, et, au besoin, avec l’équipe médico-
socio-scolaire concernée et les instituts spécialisés.

Qui plus est, au niveau national, il peut être recouru depuis 2017/2018 aux 9 centres de compétences 
en psychopédagogie spécialisée dans une approche axée sur l’inclusion scolaire et sur la base d’une 
évaluation circonstanciée.

Il y a par ailleurs lieu de soulever la mise en place des dispositifs d’enseignement spécifiques s’adressant 
à des catégories d’élèves déterminées (classes pour élèves primo-arrivants ou réfugiés).
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2.  
Les ressources d’enseignement : « la » réponse  
à tout en matière d’inégalités scolaires ?

41. Tel qu’évoqué dans la note de bas de page n° 7 (p. 21), l’ONQS réalise actuellement une évaluation globale des mesures mises 
en place en faveur des élèves à besoins spécifiques. La consultation nationale des acteurs de l’école fondamentale réalisée par 
l’ONQS et l'Université du Luxembourg (projet CAEF sous www.onqs.lu) devrait également fournir des informations supplémen-
taires à ce sujet. 

Nous ne jugeons pas opportun, dans le cadre du pré-
sent rapport, d’effectuer un inventaire et une analyse 
détaillés de ces mesures, qui ont été mises en place 
sous cette forme en 2017 et qui ciblent de façon gé-
nérale l’inclusion des élèves à besoins spécifiques 41. 
Nous nous limitons ici à une discussion qualitative 
axée sur les inégalités sociales. 

En ce qui concerne les mesures d’appui « internes », 
l’ONQS a pu constater, dans le cadre des entretiens 
menés, la diversité des points de vue par rapport à 
ces approches, tant au niveau des présidents de 
comités d’école que des directions régionales. Cet 
accompagnement est aussi considéré comme in-
suffisant, ce qui engendre également un certain re-
noncement y relatif, resp. une réticence d’y affecter 
les enseignants les plus expérimentés. Toutefois, c’est 
à ce niveau que se situe un potentiel important pour 
soutenir les élèves à risque de perte de chances en 
raison des milieux socio-économiques et socio-cultu-
rels dont ils sont issus. 

En ce qui concerne les ressources de soutien externes, 
les structures et services introduits ou réagencés 
dans le cadre des réformes de 2017 pour les élèves à 
besoins spécifiques cherchent encore leurs marques. 
De plus, les centres de compétences ne s’adressent 
pas en priorité aux élèves issus de contextes so-
cio-économiques ou socio-culturels défavorisés. 
D’une manière générale, il serait intéressant d’analy-
ser les contextes socio-économiques et socio-cultu-
rels des élèves bénéficiant des différentes mesures 
d’accompagnement et de soutien. Ainsi, l’Observa-
toire belge des inégalités a constaté que les enfants 
en provenance de quartiers pauvres sont surrepré-
sentés dans l’orientation vers l’enseignement spécia-
lisé (correspondant à la prise en charge des élèves à 
besoins spécifiques au Luxembourg) en communauté 
française (Romainville, 2015). 

Comme le social gap de notre système éducatif 
continue de se creuser, il y a lieu de constater que 
les mesures mises en place restent globalement in-
suffisantes. Pourtant, des efforts substantiels sont 
entrepris, par exemple en matière de cours réservés 

aux élèves primo-arrivants et au niveau de la mise en 
place de classes d’accueil spécialisées pour assurer 
l’encadrement des enfants DPI (demandeurs de pro-
tection internationale). La pandémie a quant à elle eu 
un impact massif sur les écoles et l’éducation, et re-
présentait un immense défi pour les enseignants et les 
familles, plus particulièrement les enfants et adoles-
cents défavorisés. Les constats dressés par Fischbach  
et al. (2021) et la FES (2021) ont mis en évidence la 
nécessité d’adapter les mesures d’appui et de soutien 
aux élèves défavorisés pour rattraper les retards ac-
cumulés, surtout dans le domaine de l’apprentissage 
des langues (voir également le chapitre 3). 

Les offres d’appui individualisé et de différenciation 
des apprentissages représentent un outil pour sur-
monter les barrières du système éducatif, pour com-
penser au moins partiellement les retards accumulés 
et pour activer les potentiels des élèves. Compte tenu 
du nombre important d’élèves concernés, il est indé-
niable que cet appui individualisé ne peut se faire que 
dans une large mesure au sein des établissements 
scolaires et des classes/cycles scolaires. Tout en te-
nant compte de la grande hétérogénéité des élèves, il 
s’agit de préserver l’aspiration intégrative et inclusive 
de l’école et de limiter une catégorisation des élèves. 

Les réformes de l’enseignement fondamental entre-
prises en 2009 et 2017 ont instauré et élargi les pos-
sibilités de mise en œuvre d’un appui individualisé, dif-
férencié et flexible. La différenciation pédagogique est 
inscrite depuis 2009 dans le code de l’éducation natio-
nale et revêt un caractère obligatoire pour le titulaire 
de classe et l’équipe pédagogique, tout comme dans le 
cadre du PDS. Il est toutefois difficile d’évaluer l’appli-
cation effective de ces mesures pédagogiques dans la 
pratique d’enseignement. Ces aspects seront considé-
rés dans le cadre d’autres projets et études de l’ONQS.

« Il serait intéressant 
d’analyser les contextes 
socio-économiques et socio-
culturels des élèves bénéficiant 
des différentes mesures 
d’accompagnement et  
de soutien. »
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Au niveau pédagogique, il importe par conséquent de 
mettre l’accent sur une différenciation du processus 
d’apprentissage et sur une adaptation des méthodes 
d’enseignement, incluant naturellement les aspects 
diagnostiques et évaluatifs. L’appui individualisé est 
un sujet prioritaire dans maints systèmes scolaires 
et est en outre reconnu comme un facteur clé de 
leur performance (cf. aussi Cour des Comptes, 2015 ; 
Fischer et Rott, 2015). 

Les mesures d’appui et de soutien qui s’adressent spé-
cifiquement aux élèves issus de contextes défavorisés 
peuvent prendre différentes formes et feront encore 
l’objet des prochaines étapes du projet EsicS. Elles 
doivent particulièrement cibler les enfants qui n’ont 
jusqu’à l’âge de 5 ans pas acquis une maîtrise suffisante 
des langues du pays, notamment de la langue d’appren-
tissage de la lecture et de l’écriture utilisée au cycle 2 42. 

La nouvelle mesure annoncée à la rentrée 2021/2022 
de développer une offre qualitative d’aide aux devoirs 
pour les élèves de l’enseignement fondamental va cer-
tainement dans la bonne direction. Indépendamment 
de la forme d’organisation de cette future offre (par 
exemple entre écoles et maisons relais), il ne suffira pas 
de la mettre en place, mais de s’assurer avant tout qu’elle 
cible plus particulièrement les élèves issus de milieux dé-
favorisés. L’éducation précoce, initialement conçue en 
tant que mesure d’intégration, peut servir comme cas 
d’exemple d’une offre qui se trouve in fine proportionnel-
lement moins utilisée par sa population cible première. 43

D’autres pistes sont également envisageables, comme 
l’extension de l’association de postes d’éducateur 
aux enseignants au cycle 1 (à l’instar de l’éducation 
précoce), l’allocation de plus de ressources d’ensei-
gnement au cycle 2, ou encore le développement des 
collaborations avec les SEA, sujet sur lequel nous re-
viendrons plus en profondeur dans le chapitre 4. 

42. L’importance de ces aspects est notamment exposée dans le rapport thématique L’entrée à l’école de l’ONQS (2022). Aussi est-
il nécessaire de préciser et de rappeler que les efforts substantiels à fournir en matière linguistique par les élèves restent en soi 
un facteur de discrimination majeur pour ces élèves. 

43. Nous reviendrons plus en détail sur l’éducation précoce au sous-chapitre 4.2.

44. À noter qu’une telle mesure comporte même un risque contreproductif, étant donné qu’elle pourrait engendrer une migration de 
ressources d’enseignement vers des écoles moins exposées au niveau de la composition sociale de leur population scolaire.

La distribution des ressources allouées, relevant 
formellement de la compétence des communes, 
s’effectue communément et principalement 
entre et au sein des établissements scolaires. 
Outre l’objectif de parvenir à une équité entre 
communes, la mise en place du mécanisme du 
contingent et de l’indice social revient surtout 
à l’atteinte d’une équité entre classes scolaires 
resp. entre enseignants. Cette approche prag-
matique de la gestion des ressources attribuées 
ne cible pas spécifiquement les élèves défavo-
risés en raison de leurs origines socio-écono-
miques et/ou socio-culturelles. 

La mise en place de mesures d’appui et de sou-
tien, en groupes ou individualisées, devrait être 
rendue plus contraignante, voire obligatoire. Des 
approches spécifiquement adaptées aux élèves 
précités sont rares, mais devrait être explorées 
davantage, notamment en ce qui concerne l’ap-
prentissage des langues ou les méthodes péda-
gogiques appliquées.

La lutte contre ces inégalités scolaires devra cer-
tainement aussi passer par une augmentation 
des ressources d’enseignement, plus particuliè-
rement d'une diminution du quotient d’élèves par 
enseignant (PTR). À noter toutefois qu’une réduc-
tion généralisée de la taille des classes ne serait 
probablement pas efficace 44 et ne répondrait pas  
au critère de discrimination positive à la base 
d’une vision d’équité. Il est plus indiqué de concen-
trer les efforts sur les établissements scolaires les 
plus exposés, afin d’institutionnaliser une concep-
tion partagée de mesures d’appui et de soutien.

« La nouvelle mesure annoncée 
à la rentrée 2021/2022 de 
développer une offre qualitative 
d’aide aux devoirs pour les élèves 
de l’enseignement fondamental va 
certainement dans la bonne direction 
[...] Il ne suffira pas de la mettre en 
place, mais de s’assurer avant tout 
qu’elle cible plus particulièrement les 
élèves issus de milieux défavorisés. »
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45. Le plan de développement scolaire est structuré sur des cycles de trois ans. Le concept des PRS était considéré comme trop 
formaliste et n’avait pas trouvé le support local nécessaire. La nouvelle approche bénéficie d’un soutien apparemment plus 
pragmatique de la part du SCRIPT et semble trouver une meilleure acceptation auprès des enseignants. L’accompagnement 
fourni par la division du développement scolaire du SCRIPT est généralement jugé comme positif. Le PDS est élaboré par le co-
mité d’école, puis validé par l’assemblée des enseignants et avisé par la Direction régionale. Il est ensuite approuvé par le conseil 
communal et enfin validé (formellement) par le ministre. Naturellement, une évaluation de ce mécanisme sensible et complexe 
nécessite une vraie démarche méthodologique. Toutefois, la concordance du passage du premier au deuxième cycle PDS avec la 
gestion des effets de la pandémie de la Covid-19 n’était que difficilement gérable. Il n’en reste pas moins que cette crise est aussi 
considérée comme une phase charnière pour la cohésion entre les acteurs (aussi au sein des équipes enseignantes) et pour le 
développement d’une véritable démarche commune partagée. À noter que le projet de loi n°7894 en cours de procédure, prévoit 
d’affecter la mission de l’accompagnement du développement scolaire à l’IFEN (Pdl7894, 2021). Dans ce cadre, il est également 
prévu d’y rattacher une nouvelle division de la formation du personnel dirigeant et coordonnant de l’Éducation nationale qui 
aura pour mission d’organiser et de promouvoir la formation du personnel dirigeant, des présidents des comités d’écoles et des 
coordinateurs de cycle dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie.

Dans l’enseignement fondamental, les enseignants 
bénéficient depuis toujours d’une grande autonomie 
pédagogique et, en général, les écoles ne consti-
tuaient pas une entité organisationnelle propre et 
partagée. Les raisons sont certainement de nature 
historique, voire sociologique, et sont illustrées par 
le fait que la mise en place de « directions » dans les 
écoles relevant de l’enseignement fondamental n’a 
jamais pu être réalisée. Pourtant, l’importance des 
aspects liés à une stratégie et une identité des éta-
blissements scolaires, surtout dans des quartiers 
sensibles et/ou faisant état d’une population d’élèves 
défavorisée est empiriquement établie. C’est dans cet 
ordre d’idées que pour clôturer ce chapitre dédié à la 
gestion des ressources d’enseignement, il est fait ré-
férence au développement scolaire et au pilotage des 
établissements aux niveaux régional et communal. 
Les développements qui suivent se basent essentiel-
lement sur des entretiens menés au niveau régional 
par l’ONQS.

Plan de développement scolaire

Dans la visée de l’implémentation d’une démarche 
qualité, le concept du développement scolaire a été 
introduit par la réforme de l’enseignement fonda-
mental en 2009, d’abord en tant que plan de réussite 
scolaire (PRS), puis sous forme de PDS depuis une 
adaptation législative en 2017. Grâce à ladite adap-
tation législative, le législateur a désiré faire évoluer 
les différentes écoles en des entités individuelles cen-
sées développer une vision commune et se donner 

les moyens de la réaliser. Plus précisément, le méca-
nisme du plan de développement scolaire se base sur 
le concept d’autoévaluation, la définition commune 
d’objectifs liés aux spécificités de l’école, la mise en 
œuvre de mesures visant à atteindre ces objectifs et, 
finalement, l’évaluation du degré d’atteinte de ces ob-
jectifs. Dans le cadre de l’enseignement fondamental, 
cette approche entend inciter l’équipe enseignante à 
développer une vision commune pour son établisse-
ment en tant qu’entité. 45 

Dans le cadre des entretiens menés par l’ONQS au 
niveau régional, les acteurs consultés considéraient 
le mécanisme comme accepté et techniquement im-
plémenté, mais comme encore loin d’être intégré au 
fonctionnement des établissements scolaires. Les in-
terlocuteurs évoquent aussi un manque de moyens 
pour faire fonctionner la démarche, notamment en ce 
qui concerne un pouvoir de décision formel attribué 
au comité d’école ou à son président pour faire avan-
cer les projets en interne. Le développement scolaire 
nécessiterait globalement plus de temps de présence 
en commun dans l’établissement scolaire, tant au sein 
des équipes, qu’auprès des autres acteurs impliqués. 
Nous constatons la nécessité de renforcer le rôle des 
personnes chargées de cette mission, notamment des 
directeurs régionaux et des présidents des comités 
d’école, ce qui leur permettrait entre autres de pres-
crire une plus grande reddition de comptes de tous 
les acteurs concernés.

 2.3.  
 Pilotage et direction  
 des établissements scolaires 

2.  
Les ressources d’enseignement : « la » réponse  
à tout en matière d’inégalités scolaires ?
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Schulleitung

Une thématique importante des entretiens effectués 
par l’ONQS au niveau régional se rapportait au cadre 
de coordination et de direction des établissements sco-
laires de l’enseignement fondamental. Les avis concor-
daient sur le fait que les établissements scolaires ont 
tendance à représenter des institutions de plus en plus 
grandes et les défis et contraintes liés à la gestion et 
au développement scolaires se complexifient en per-
manence. Le modèle actuel repose sur la coordination 
entre pairs au sein du comité d’école, qui est élu par 
tous les membres du personnel scolaire.

Les présidents des comités d’école consultés semblent 
dans une large mesure adhérer à ce modèle alliant 
une hiérarchie plate à une forme d’autogestion, qui 
leur permet à la fois de continuer à suivre leur voca-
tion d’enseignant et de bénéficier du soutien de leurs 
pairs. Le modèle repose également sur un support et 
une assistance de la part des directions régionales.

Toutefois, les présidents des comités d’école consul-
tés entrevoient également les limites du modèle de 
fonctionnement actuel. La majorité des présidents 

consultés ayant à gérer une école de taille importante 
se considèrent comme directeurs de fait ou observent 
clairement une voie tracée dans cette direction. 
D’autres font aussi état d’une désignation par défaut 
ou décrivent une certaine impuissance inhérente à la 
fonction. Par ailleurs, le besoin de professionnalisa-
tion et de formation continue spécifique est souligné.

Les directions régionales ont succédé en 2017 aux an-
ciens inspectorats avec une mission axée sur la coor-
dination et l’appui aux établissements scolaires de 
leur région. Parmi les directeurs de région consultés, 
certains soulignent les avantages du modèle collec-
tif et participatif du comité d’école (surtout dans les 
petites écoles), tandis que d’autres mettent plutôt en 
évidence ses limites et défauts, notamment par rap-
port à la mise en œuvre de changements. 

Le rôle des communes

L’organisation de l’enseignement fondamental de-
meure une compétence partagée entre l’État et les 
communes, celles-ci étant notamment chargées 
d’adopter l’organisation scolaire et le plan de déve-
loppement scolaire. Si le rôle des communes ne se li-
mite donc pas à celui d’un simple agent payeur, il est 
indéniable que le champ de compétence communal 
a diminué depuis la réforme de 2009. Cependant, le 
rôle des communes reste toujours essentiel pour le 
développement, l’équipement et l’entretien des in-
frastructures scolaires. Qui plus est, les communes 

« Les établissements scolaires 
ont tendance à représenter 
des institutions de plus en 
plus grandes et les défis et 
contraintes liés à la gestion et 
au développement scolaires se 
complexifient en permanence. »
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46. Cf. avant-dernier alinéa de l’article 38 de la loi portant organisation de l’enseignement fondamental.

47. Nous ne pouvons approfondir ici les questions liées à la gouvernance, mais tenons à préciser que ces aspects occupent une place 
centrale dans le premier rapport national sur le système scolaire de l’ONQS prévu pour 2023.

sont directement responsabilisées dans le dévelop-
pement de l’éducation non formelle (cf. chapitre 4). 
Dans ce contexte, il y a lieu de relever que le dévelop-
pement d’infrastructures se fait graduellement dans 
le cadre de concepts et de projets communs entre les 
domaines de l’éducation formelle et de l’éducation 
non formelle. La commune reste chargée de la fixa-
tion des ressorts scolaires, de la vérification du res-
pect de l’obligation scolaire et de la gestion des ins-
criptions (cf. aussi SYVICOL, 2020). 

Des changements significatifs par rapport à la ré-
forme de 2009 ont eu lieu au niveau de la gestion 
du corps enseignant, étant donné que les communes 
étaient auparavant directement en charge du recru-
tement et de la gestion des ressources enseignantes. 
Aujourd’hui, la commune conserve la responsabilité 
du choix des enseignants à recruter sur la base de la 
première liste qui leur est communiquée par le SEF. À 
part certaines exceptions dans les grandes communes,  
les interlocuteurs consultés par l’ONQS sont d’avis 
que la responsabilité des communes dans la gestion 
des ressources d’enseignement est devenue margi-
nale. Cette tendance s’explique surtout par la com-
plexité croissante de la gestion des ressources et les 
attentes grandissantes en matière de développe-
ment scolaire. Le SYCICOL plaide de son côté pour un 
maintien des règles actuelles en matière de nomina-
tion des enseignants (cf. ibid., p. 5).

La base légale des règlements d’occupation des 
postes 46 à adopter par les communes stipule d’assu-
rer la continuité et la stabilité de la composition des 
équipes pédagogiques au sein d’un cycle ou dans 
le cadre du PDS. Même si cette disposition cible un 
pilotage circonstancié de la part des communes en 
matière de gestion des ressources enseignantes at-
tribuées, il est néanmoins établi que les communes 
ne veulent pas forcément s’aventurer sur ce terrain 
et délèguent de ce fait cette mission aux comités 

d’école. Les modalités correspondantes sont inscrites 
dans les règlements de permutation, selon une tra-
dition voulant que les communes étaient directement 
responsables de l’embauche des enseignants.

De manière générale, tous les interlocuteurs ont sou-
ligné la bonne collaboration avec les communes, qui 
restent réceptives aux demandes des écoles dans les 
limites de leurs moyens. Toutefois, il est fréquemment 
soulevé que les approches en matière d’équipement 
technique et informatique (iPad, ordinateurs, etc.) 
restent trop divergentes ou déphasées Cette situation 
s’est d’ailleurs fortement fait ressentir lors des pre-
miers mois de la crise pandémique. Ce constat rejoint 
également la position du SYVICOL (SYVICOL, 2021).

Mais quel lien avec les inégalités scolaires ?

La question des ressources d’enseignement peut être 
abordée sous des aspects quantitatifs (contingent, in-
dice social, taille des classes, etc.) ou qualitatifs (diffé-
renciation pédagogique, appui et soutien, etc.). Dans 
ce sous-chapitre, nous avons voulu attirer l’attention 
sur les risques et opportunités en matière d’inégali-
tés scolaires découlant de la gestion « tripartite » des 
écoles à un niveau local (ministère/direction régionale -  
commune - comité d’école). Il importe de tenir compte 
de ce contexte de gouvernance dans le cadre de la mise 
en œuvre d’une politique volontariste de lutte contre 
les inégalités scolaires, qui doit être un élément impor-
tant du développement des établissements scolaires. 
Pour les élèves issus de contextes défavorisés, la prin-
cipale chance de réussite scolaire repose sur la quali-
té des établissements scolaires, avec des enseignants 
leur faisant bénéficier de méthodes spécifiquement 
adaptées à leurs besoins. Rolff (2019, p. 98) soulève 
plus particulièrement le rôle des directions d’établis-
sements (Schulleitung) dans le contexte du dévelop-
pement scolaire et de la gestion des changements, et 
subséquemment dans une stratégie d’action contre les 
inégalités scolaires. Il situe également ces aspects de 
gouvernance dans le cadre de la conception de pay-
sages éducatifs, sujet sur lequel nous reviendrons au 
sous-chapitre 4.4 (cf. ibid., p. 155) 47.

2.  
Les ressources d’enseignement : « la » réponse  
à tout en matière d’inégalités scolaires ?

« De nombreux pays ont élaboré 
des programmes dédiés aux 
écoles évoluant dans des con-
textes socio-démographiques ou 
socio-culturels particulièrement 
sensibles, en se basant essentiel-
lement sur des indices sociaux. »
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De nombreux pays ont élaboré des programmes 
dédiés aux écoles évoluant dans des contextes so-
cio-démographiques ou socio-culturels particulière-
ment sensibles, en se basant essentiellement sur des 
indices sociaux (Beierle et al., 2019 ; Böse et al., 2017 ; 
Jungkamp et Pfafferott, 2020b ; Klein, 2017). À titre 
d’exemple, nous nous référons à l’initiative allemande 
Schule macht stark - Gemeinsame Initiative von Bund 
und Ländern zur Unterstützung von Schulen in so-
zial schwierigen Lagen (KMK, 2019). Ce programme 
cible des écoles s’inscrivant dans des contextes so-
ciaux tendus ou sensibles. Ces écoles bénéficient de 
plus de ressources budgétaires et de ressources hu-
maines afin d’être mieux outillées pour contribuer à 
l’égalité des chances des élèves issus de milieux dé-
favorisés. Elles poursuivent une intégration sociale et 
linguistique de leurs élèves, adoptent des méthodes 
d’enseignement et d’apprentissage spécifiquement 
adaptées à cette population scolaire, proposent un 
développement scolaire actif et s’investissent en 
outre dans une mise en réseau au niveau de leurs 
quartiers. Il est vrai que de tels programmes com-
portent un risque de stigmatisation envers des écoles 
et des quartiers spécifiques. Toutefois, il ne faut pas 
être dupe, car de telles appréhensions existent déjà 
aujourd’hui. Elles ont souvent pour conséquence le 
tourisme social vers des établissements mieux cotés 
ou mieux situés géographiquement, resp. motivent les 
choix en faveur d’offres scolaires alternatives.

Au Luxembourg, le développement d’un tel pro-
gramme pourrait s’articuler autour de l’identification 
d’un certain nombre d’écoles plus spécifiquement 
exposées « au risque social », lesquelles pourraient 
entre autres bénéficier de ressources supplémen-
taires pour accompagner et soutenir les élèves issus 
de contextes socio-économiques et socio-culturels 
défavorisés. Cette attribution de ressources supplé-
mentaires pourrait se faire par l’intermédiaire d’un 
partenariat renforcé entre l’État et les communes 
concernées (en associant les maisons relais), basé 
sur un contrat d’objectifs et de moyens. De telles ap-
proches ont déjà été expérimentées à un niveau local 
(par exemple pour un établissement scolaire à Esch-
sur-Alzette), mais n’ont pas fait l’objet d’un plan plus 
global, comme c’est par exemple le cas pour les écoles 
internationales publiques).

« Au Luxembourg, le développement d’un tel 
programme pourrait s’articuler autour de 
l’identification d’un certain nombre d’écoles 
plus spécifiquement exposées ‹ au risque 
social ›, lesquelles pourraient entre autres 
bénéficier de ressources supplémentaires 
pour accompagner et soutenir les élèves issus 
de contextes socio-économiques et socio-
culturels défavorisés. »
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2.  
Les ressources d’enseignement : « la » réponse  
à tout en matière d’inégalités scolaires ?

La réussite scolaire représente pour les enfants dé-
favorisés en raison de leurs origines socio-écono-
miques ou socio-culturelles, une opportunité centrale 
pour faire valoir leurs talents et prendre leur destin 
en main. De bons enseignants et des écoles de qua-
lité sont les garants de cette promesse de justice et 
de mobilité sociale. Dans le débat public, cette aspi-
ration se voit souvent réduite à la revendication d’un 
accroissement de l’effectif des enseignants. Confor-
mément à sa mission première et sans nier l’impor-
tance des aspects quantitatifs, l’ONQS tient à pla-
cer la qualité éducative au centre de ses réflexions. 
Cette approche implique une analyse de l’efficience 
des mesures, c’est-à-dire de leur ciblage et de leur 
plus-value dans la lutte contre les inégalités scolaires, 
également dans le contexte d’une pénurie d’ensei-
gnants et de contraintes financières.

Le présent chapitre s’est concentré tant sur des as-
pects quantitatifs que sur l’utilisation des ressources 
d’enseignement investies au niveau de l’enseignement 
fondamental, qui représente, dès l’entrée à l’école et 
jusqu’au passage dans le secondaire, le levier d’action 
central contre les inégalités scolaires, mais dans de 
nombreux cas également le cadre de leur cimentage, 
voire de leur renforcement. De nombreuses mesures 
ont été mises en place aux différents niveaux du sys-
tème scolaire pour agir contre cette situation, mais le 
creusement persistant du social gap doit nous ame-
ner à constater, en tant que société, qu’elles restent in 
fine insuffisantes.

L’allocation de ressources et leur utilisation pratique 
dans le contexte pédagogique peuvent se faire de 
diverses façons. Au regard de cette multidimension-
nalité et des interactions, elles ne peuvent être dis-
sociées des sensibilités et appréhensions des parties 
prenantes du système éducatif. L’ONQS formule ses 
recommandations en tant que base de discussion 
systémique, tout en précisant que « la » mesure mi-
racle n’existe pas.

Recommandation a : 
À un niveau global, les mécanismes 
de base d’attribution des ressources 
d’enseignement sont à maintenir. 
L’attribution de ressources supplé-
mentaires doit être liée à des ob-
jectifs focalisés sur la réduction des 
inégalités scolaires.
Le mécanisme combiné du contingent et de l’indice 
social a globalement rempli les objectifs définis lors 
de son introduction, c’est-à-dire d’instaurer une équi-
té distributive de répartition des ressources d’ensei-
gnement entre les communes. L’évaluation effectuée 
dans le cadre du projet EsicS montre une certaine 
instabilité des résultats qui est principalement impu-
table à des changements méthodologiques (choix et 
pondération des variables) lors des déterminations 
successives de l’indice social. En dehors d’aspects 
d’ordre technique, l’ONQS ne voit pas d’alternative 
réaliste à l’attribution des ressources d’enseigne-
ment direct au niveau communal. Étant donné que la 
phase de transition de dix ans vient juste d’arriver à 
son terme, il y a lieu de maintenir sur le long terme 
le contingent et l’indice social comme mécanisme de 
base de la gestion des ressources d’enseignement. 
Il doit néanmoins être complété par la mise à dispo-
sition d’une allocation extraordinaire de ressources 
pour des écoles confrontées à des besoins ou des si-
tuations extraordinaires.

Il faut néanmoins également être conscient que le 
complément de l’indice social se base sur une compa-
raison de la population scolaire des communes. Il ne 
peut ni tenir compte des besoins effectifs des écoles 
amenées à gérer les populations scolaires les plus 
défavorisées, ni répondre à l’impact de la crise pan-
démique. L’évolution importante de la composition 
socio-économique et socio-culturelle de la population 
scolaire n’est pas prise en compte à un niveau global. 
La diversification croissante, générale, mais non uni-
forme, de la population scolaire et l’élargissement du 
social gap engendrent certes aussi un besoin supplé-
mentaire de ressources, mais nécessitent d’abord un 
meilleur ciblage sur les élèves défavorisés en raison 
de leurs origines. 

 2.4.  
 Recommandations  
 et réflexions 
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Recommandation b : 
L’allocation des ressources 
d’enseignement au niveau des 
communes doit garantir l’appui et 
le soutien aux élèves défavorisés du 
fait de leurs origines.
Au niveau des grandes communes, c’est-à-dire au 
sein desquelles le phénomène des inégalités scolaires 
est particulièrement accentué et qui assurent le fonc-
tionnement de plusieurs établissements scolaires, le 
mécanisme combiné du contingent et du complément 
de l’indice social ne permet pas un ciblage sur les éta-
blissements les plus exposés. L’effet de discrimina-
tion positive représentée par l’indice social au niveau 
national doit être prolongé au niveau communal. La 
communication aux communes des indices sociaux 
par établissement scolaire représente une condition 
importante à cet effet.

L’ONQS constate par ailleurs que les choix de réparti-
tion des ressources effectués au niveau « méso » sont 
souvent opérés au détriment des mesures de soutien 
et d’appui individualisés. Toutefois, il a fallu que la pan-
démie de la Covid-19 nous rappelle l’importance de ces 
mesures, surtout pour les élèves issus de milieux so-
cio-économiques ou socio-culturels défavorisés. 

La mise en place de programmes d’appui et de 
soutien spécifiquement dédiés aux élèves issus de 
contextes défavorisés doit être rendue plus contrai-
gnante et leur mise en œuvre doit être garantie. Les 
mesures concrètes mises en place doivent certaine-
ment encore faire l’objet d’analyses et de discussions. 
En tout état de cause, elles doivent prendre leur effet 
aussi tôt que possible (à savoir dans les cycles 1 et 2) 
et englober explicitement un appui à l’apprentissage 
des langues. Le développement annoncé d’une aide 
institutionnalisée aux devoirs (aussi en collaboration 
avec les services d’éducation et d’accueil) représente 
également une perspective intéressante.

Dès lors, la décision à un niveau « macro » d’une mise 
à disposition de ressources d’enseignement supplé-
mentaires et leur attribution au niveau « méso » (donc 
au niveau des communes et des écoles, mais aussi des 
régions), doit être liée à la fixation d’objectifs concrets. 
L’ONQS ne préconise néanmoins pas une réduction 
généralisée de la taille des classes ou une augmen-
tation inconditionnelle du plafond du complément de 
l’indice social. Dans un esprit de discrimination posi-
tive, l’ONQS privilégie un ciblage des mesures sur les 
catégories d’élèves particulièrement vulnérables et 
sur les écoles particulièrement exposées.

Le mécanisme du contingent et de l’indice social cible 
uniquement les ressources d’enseignement. Toute-
fois, d’autres éléments de l’input du système scolaire 
peuvent être source d’inégalités. Même si ces aspects 
n’ont pas été approfondis dans le cadre du présent 
rapport thématique, l’ONQS recommande une stan-
dardisation des équipements les plus importants, 
notamment informatiques, mis à disposition par les 
écoles, voire de généraliser la mise à disposition de 
matériel informatique aux élèves de l’enseignement 
fondamental, et pas seulement compte tenu des en-
seignements tirés en matière de pandémie. En dé-
coule la proposition d’une centralisation de cette mis-
sion au niveau national auprès du CGIE.
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Recommandation c : 
L’action contre les inégalités scolaires 
passe avant tout par l’établissement 
d’enseignement et doit être priorisée 
et assurée par la gouvernance locale.
Le système de gestion et de direction des écoles fonda-
mentales est actuellement basé sur un partage tripar-
tite des responsabilités entre la commune, la direction 
régionale et le comité d’école. Ces acteurs assurent de 
facto en commun la gestion de l’établissement scolaire. 
Ils sont en charge de l’élaboration et de la mise en œuvre 
pratique de l’organisation scolaire, qui comprend égale-
ment le plan de développement scolaire, le plan d’en-
cadrement périscolaire (et donc le lien avec les services 
d’éducation et d’accueil). Ils bénéficient en outre d’une 
marge de manœuvre pour mettre en place des mesures 
d’appui et de soutien adaptées aux besoins spécifiques 
des élèves en risque de perte de chances.

L’ONQS ne peut que soulever l’importance de dévelop-
per les écoles fondamentales en des entités empreintes 
d’une vision commune favorisant l’engagement collec-
tif en vue de l’implémentation systématique du plan de 
développement scolaire. Si la priorité reposait jusqu’à 
présent sur l’adhésion et la motivation des équipes en-
seignantes, il faudrait se focaliser dans le futur davan-
tage sur l’instauration d’une logique de reddition de 
comptes aux différents échelons du système éducatif 
(naturellement avec les moyens et le soutien néces-
saires). Dans cet ordre d’idées, le rôle des présidents 
des comités d’écoles devrait se voir davantage renfor-
cé en matière de développement scolaire, notamment 
en ce qui concerne la supervision de la mise en œuvre 
des mesures mises en place et l’évaluation du degré 
d’atteinte des objectifs fixés. 

Toutefois, il y a lieu de reconnaître les limites du modèle 
de gestion tripartite actuel dans un contexte de com-
plexification du fonctionnement et d’accroissement des 
attentes et missions. Ces déficits apparaissent égale-
ment dans le cadre de la mise en œuvre d’innovations 
pédagogiques ou de la gestion de la crise de la Covid-19.   
Ainsi, l’ONQS propose de réfléchir à l’opportunité de 
mettre en place des directions d’écoles dans les établis-
sements scolaires avec des effectifs d’élèves très élevés 
ou affichant un indice social particulièrement critique.

Recommandation d : 
L’ONQS recommande l’élaboration 
d’un programme de soutien spécifi-
quement dédié aux établissements 
scolaires exposés en raison de la com-
position de leur population scolaire.
De tels programmes d’intervention et de soutien 
pourraient s’inspirer de modèles étrangers et être 
déployés d’abord dans le cadre de projets-pilotes 
bénéficiant en outre d’un accompagnement scienti-
fique correspondant. Le programme luxembourgeois 
pourrait par exemple cibler les écoles présentant des 
populations scolaires particulièrement exposées au 
risque de perte de chances en raison des origines. 

Dans le cadre d’un contrat d’objectifs et de moyens 
à conclure entre la commune concernée et l’État, les 
écoles pourraient bénéficier d’un complément de res-
sources (en sus du contingent et du complément liés à 
leur indice social). Les objectifs seraient globalement 
concentrés sur les inégalités scolaires, et seraient no-
tamment liés à :

• la mise en place d’une approche éducative adap-
tée au contexte spécifique, notamment en matière 
d’appui individualisé ;

• une démarche de travail communautaire axée sur 
les familles des élèves défavorisés ; 

• la mise en réseau active avec l’éducation non formelle ;

• etc.

Il conviendrait que le programme bénéficie d’un sou-
tien actif des communes, des directions régionales et 
des équipes enseignantes.

2.  
Les ressources d’enseignement : « la » réponse  
à tout en matière d’inégalités scolaires ?
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1.  

Introduction 

3.  
Inégalités systémiques : le curriculum et  
la stratification comme « vis d’ajustement »

Ces dernières années, diverses études comme les 
rapports PISA (voir par exemple MENJE et Univer-
sité du Luxembourg, 2016 ; SCRIPT, 2020) et le rap-
port national sur l’éducation (LUCET et SCRIPT, 2018) 
ont suffisamment démontré qu’au Luxembourg, des 
facteurs tels que le contexte linguistique et l’origine 
sociale exercent une influence significative sur les 
chances de réussite en matière d’éducation et les ré-
sultats scolaires des enfants et des jeunes. Dressant 
une comparaison avec les résultats de 2018, le rap-
port sur l’éducation au Luxembourg 2021 récemment 
paru a même constaté que, indépendamment de la 
pandémie, les compétences en lecture et en compré-
hension orale ainsi que les connaissances en mathé-
matiques des élèves ne parlant ni allemand ni luxem-
bourgeois chez eux (à domicile ou comme première 
langue) et issus de milieux socialement défavorisés 
s’étaient dégradées (Hornung et al., 2021 ; Sonnleitner 
et al., 2021). Compte tenu de ces aspects revêtant un 
caractère d’attribution, le présent chapitre examine 
diverses étapes du parcours scolaire, tant horizonta-
lement (passages du cycle 1 au cycle 2, de l’enseigne-
ment fondamental à l’enseignement secondaire) que 
verticalement (changement d’école, changement de 
classe, redoublements/allongements de cycle). Bien 
que divers moments du parcours scolaire soient mis 
en exergue à cette occasion, nous souhaitons nous 
pencher en particulier sur un élément structurel qui 
influence les chances de réussite scolaire de manière 
prépondérante : le curriculum. Ne fût-ce que d’un 
point de vue purement étymologique et compte tenu 
de son utilisation dans le contexte éducatif, il convient 
d’entendre le curriculum comme un moyen de piloter 
le processus d’enseignement et d’apprentissage, et 

d’améliorer ainsi la qualité de l’enseignement. Le curri-
culum permet tant de définir des contenus et matières 
pédagogiques que de les agencer de telle sorte que, au 
terme d’une séquence de cours ou d’une année sco-
laire, ceux-ci forment des unités achevées permettant 
de déterminer la progression des élèves dans leurs ap-
prentissages et d’en avoir une compréhension globale. 
Le curriculum constitue par conséquent un instrument 
primordial de conception de l’enseignement auquel 
recourent les établissements, qui fait écho à l’envi-
ronnement sociétal et s’inscrit dans une culture por-
teuse de valeurs bien précise, en partie implicite. Nous 
concevons le curriculum comme une sorte de tableau 
de bord de la politique d’éducation et le considérons 
comme une vis d’ajustement essentiel pour niveler les 
inégalités des chances de réussite scolaire :

De même, filant la métaphore de la vis d’ajustement, 
il est important de souligner que chaque réglage en-
gendre des conséquences, que nous intégrons dans 
nos réflexions et nos propositions. 

« Le curriculum constitue par conséquent 
un instrument primordial de conception 
de l’enseignement auquel recourent les 
établissements, qui fait écho à l’envi-
ronnement sociétal et s’inscrit dans une 
culture porteuse de valeurs bien précise, 
en partie implicite. »

« Une révision du curriculum, englobant tant 
l’enseignement fondamental que l’enseigne-
ment secondaire, avec ses différentes filières et 
prenant plus particulièrement en compte le défi 
du multilinguisme en tant que facteur détermi-
nant de la réussite, voire de l’échec scolaire et 
de la perte de chances, représente une néces-
sité absolue. Tant le contenu des programmes 
actuels que leurs processus d’élaboration sont 
à remettre en question. »

(ONQS, 2020a, p. 59)
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En utilisant le terme « curriculum » dans son sens élar-
gi, au-delà de la notion de plan d’études et de simple 
guide instructif pour les enseignants, nous souhaitons 
aborder ici quatre axes du curriculum luxembourgeois 
qu’il est impératif de mettre sur l’agenda de la poli-
tique d’éducation afin d’affronter la question d’une 
répartition plus équitable des chances en matière 
d’éducation. 

• Conception du curriculum : en quoi la structure du 
curriculum existant contribue-t-elle à réduire les 
inégalités (notamment pour ce qui est des socles de 
compétences (Bildungsstandards), notion introduite 
au Luxembourg lors de la réforme de l’enseignement 
fondamental de 2009) ? À quels endroits l’organisa-
tion du curriculum requiert-elle une révision ? 

• Quel rôle l’orientation vers les divers types d’établis-
sements du secondaire et les différentes orientations 
curriculaires de ces derniers jouent-elles dans la ré-
partition des chances en matière d’éducation ? 

• Dans quelle mesure le curriculum des écoles inter-
nationales (publiques) offre-t-il des alternatives 
curriculaires ? Quels élèves, issus de quel milieu so-
cial, suivent le curriculum international ? 

• Comment concevoir les compétences et les trans-
mettre dans le cadre du curriculum, notamment en 
périodes d’enseignement à distance afin que tous 
les élèves puissent en profiter de manière égale 
(mot clé : fracture numérique (digital divide)) ? 

Dans chacun de ces quatre axes, nous tenons compte 
en permanence de la composition sociale et du multi-
linguisme qui caractérisent le Grand-Duché. 

Au cours des deux dernières décennies, des réformes 
et projets de réforme divers ont particulièrement mis 
l’accent sur l’organisation du système scolaire, en vue 
d’améliorer la qualité du système éducatif dans son 
ensemble. Suite au « choc PISA » en 2000-2001, le 
développement éducatif international est entré dans 
l’ère des standard-based reforms, des réformes fon-
dées sur des normes éducatives. Le concept ainsi éta-
bli vise à ce que les apprenants puissent transférer et 
appliquer les connaissances acquises dans diverses 
situations du quotidien (approche par compétences) 
et à pouvoir mieux comparer les diplômes au niveau 
international (standardisation). L’introduction de l’ap-
proche par compétences et, avec elle, de socles de 
compétences au Luxembourg dans le cadre la ré-
forme de l’enseignement fondamental en 2009 est 
allée de pair avec l’apparition de nouvelles concep-
tions dans l’optique de l’égalité des chances.

 3.1.  
 Approche par compétences  
 et socles de compétences  
 (Bildungsstandards) 

« Nous souhaitons nous pencher  
en particulier sur un élément 
structurel qui influence les  
chances de réussite scolaire  
de manière prépondérante :  
le curriculum. »
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Standardisation et égalité des chances

Les objectifs éducatifs énoncés en tant que socles 
de compétences soulignent le potentiel de mise en 
pratique des connaissances scolaires et, par consé-
quent, la possibilité de les associer à une expérience 
concrète. Pour ce faire, l’approche pédagogique est 
axée sur l’élève. L’aptitude et le potentiel de déve-
loppement individuels de l’apprenant doivent par 
conséquent être au centre du processus didactique. 
Il convient de veiller à ce que le processus de déve-
loppement de l’apprenant ainsi que l’organisation 
du cours soient transparents. Dans le curriculum, les 
socles de compétences décrivent les compétences 
que les élèves doivent maîtriser à la fin d’une année 
scolaire et qui servent d’évaluation « positive » lors du 
contrôle des acquis (cf. Klieme et al., 2007, p. 19 et 
suiv.). « Évaluer positivement » signifie que l’on met en 
avant les aptitudes des élèves, pour atteindre l’objec-
tif pédagogique et favoriser la motivation des élèves.

Les socles de compétences sont définis spécifique-
ment pour chaque branche enseignée et permettent 
d’évaluer les performances scolaires des enfants à un 
moment déterminé de manière standardisée. Il s’agit 
de référentiels pour les plans d’études et les tests ; pa-
rallèlement, ils constituent un outil de monitoring de la 
qualité scolaire et, partant, un instrument de pilotage 
pour le développement de la qualité du système édu-
catif. À la différence des directives générales propres 
à chaque matière, les socles de compétences axés sur 
les outputs se concentrent moins sur les contenus et 
sont moins détaillés. Ils décrivent plutôt les exigences 
que doit remplir un élève à la fin d’une année sco-
laire (cf. Wernstedt et al., 2009, p. 5). Les socles de 
compétences offrent une base commune permettant 
à tous les acteurs impliqués de savoir quelles com-
pétences actuelles doivent être maîtrisées dans une 
matière ou un ensemble de matières, et ils constituent 
la base sur laquelle se fondent les modalités des tests 
et le contrôle des acquis. De manière générale, l’on 
peut distinguer entre normes minimales (Mindest- 
standards), normes standard (Regelstandards) et 
normes d’excellence (Exzellenzstandards).

3.  
Inégalités systémiques : le curriculum et  
la stratification comme « vis d’ajustement »

Kompetenzorientierung: Der Begriff der Kom-
petenz wurde insbesondere nach der Jahr-
tausendwende und damit nach den ersten 
Ergebnissen vergleichender Schulleistungsun-
tersuchen, wie PISA & Co, zum Gradmesser für 
die Konzeption nationaler und internationaler 
Bildungsprogramme. Ganz allgemein betont der 
kompetenzorientierte (synonym auch outcome- 
bzw. outputorientierte) Lehr- und Lernansatz 
das Handlungspotenzial von Wissen (cf. Weinert,  
2001). Dabei ist zwischen fachlichen, fächer-
übergreifenden und Handlungskompetenzen zu 
unterscheiden (cf. ibid., p. 28), die allesamt den 
Rahmen der rein inputorientierten Direktiven 
des schulischen Kontextes übersteigen. Es geht 
vielmehr darum, dass Schüler ihr Wissen situ-
ativ in variablen Situationen anwenden lernen 
und sie somit für ihr späteres (Berufs)leben fit 
gemacht werden.

« Merkmale guter Bildungsstandards beziehen 
sich auf ihre Fachlichkeit (fachbezogene Anfor-
derungen); Fokussierung (Kernbereiche des Ler-
nens); Kumulativität (aufeinander aufbauen-
des, vernetztes Lernen); Verbindlichkeit für alle 
(Mindestvoraussetzungen, die für alle Schüler 
schulformübergreifend gelten); Differenzierung 
(Differenzierung in Kompetenzstufen); Verständ- 
lichkeit (kurze und verständliche Formulierung 
der Bildungsstandards); Realisierbarkeit (Er-
reichbarkeit der Lernziele). »

 (Klieme et al., 2007, p. 24 et suiv.).
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Cette classification du référentiel en normes mini-
males, standard et d’excellence est un moyen de fa-
voriser l’égalité des chances scolaires, puisqu’on dé-
finit ainsi, d’emblée « [o]b alle, die meisten oder nur 
einige Schülerinnen und Schüler den vorgegebenen 
Standard erfüllen sollen » (Wernstedt et al., 2009, 
p. 6). En particulier, « [ist] [d]iese Konzentration auf 
Mindeststandards [...] für die Qualitätssicherung im 
Bildungswesen von entscheidender Bedeutung. Sie 
zielt darauf ab, dass gerade die Leistungsschwäche-
ren nicht zurückgelassen werden » (Klieme et al., 2007, 
p. 27). Une norme minimale décrit le niveau d’appren-
tissage minimal à atteindre :

Les études qui comparent les résultats scolaires au 
niveau national et international adoptent elles aussi 
cette conception de l’éducation fondée sur des stan-
dards. Il est donc peu étonnant que l’ère des stan-
dard-based reforms ait constitué une césure en 
matière de politique éducative suite aux résultats, 
en partie inférieurs à la moyenne, des pays dits « dé-
veloppés » lors de la première étude PISA menée en 
2000. L’instauration des socles de compétences a 
ensuite été assimilée à un changement de paradigme 
dans la façon de piloter l’enseignement et l’école.

Pendant les travaux préparatoires de la réforme de 
2009, le Luxembourg s’est appuyé sur l’expertise de 
Klieme pour définir des socles de compétences (Bil-
dungsstandards Sprachen, Kühn, 2008) 48 et a pré-
senté un modèle se basant sur divers niveaux par 

domaine de compétence (I-IV), c’est-à-dire diverses 
attentes à l’égard des apprenants (cf. ibid., p. 65 et 
suiv.). Dans ce contexte, le guide Bildungsstandards 
Sprachen souligne que ce modèle par niveaux sert à 
déterminer le type de norme (minimale, standard ou 
d’excellence). Dans sa version révisée sur la base de 
la loi de 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental (MENFP, 2011), le plan d’études conti-
nue à se baser sur ce modèle par niveaux, désormais 
subdivisé en « socles ». Les « bilans intermédiaires » ont 
quant à eux été mis en place comme un outil didactique 
fondé sur les compétences afin de mesurer les progrès 
des élèves. Cette procédure doit permettre d’évaluer le 
développement des apprentissages des élèves à inter-
valles réguliers (« évaluer pour apprendre »). 49 

En ligne avec l’idée de compétence, le système scolaire a 
subi une réorganisation qui a regroupé le préscolaire et 
l’enseignement primaire dans un « enseignement fonda-
mental », introduit des cycles de deux ans et supprimé les 
années scolaires classiques. Les écoles devaient en outre 
gagner en autonomie, notamment pour pouvoir mieux 
répondre aux besoins spécifiques de leur population sco-
laire respective et pour favoriser ainsi l’adéquation de 
leur développement scolaire aux besoins de leurs élèves. 
La création de cycles de deux ans avait pour but d’agir 
contre les redoublements dans les premières années de 
scolarité, les élèves devant ainsi théoriquement disposer 
d’une année supplémentaire pour acquérir les compé-
tences attendues. L’idée était de soutenir les élèves me-
nacés de redoubler en leur permettant de progresser 
à leur propre rythme, et de diminuer ainsi le nombre de 
redoublements. Il s’est en effet avéré qu’à long terme, le 
redoublement 50 n’est pas un outil efficace pour réduire 
les difficultés d’apprentissage : les élèves faibles admis en 
classe supérieure progressent finalement même davan-
tage que leurs homologues redoublants (cf. Lafontaine, 

« L’instauration des socles de 
compétences a ensuite été 
assimilée à un changement de 
paradigme dans la façon de 
piloter l’enseignement et l’école. »

48. Le guide Bildungsstandards Sprachen (2008) constitue l'un des premiers documents de référence pour la formulation de socles 
de compétences dans le système éducatif luxembourgeois.

49. Concernant la critique de l’approche par compétences fondée sur l’exemple des bilans intermédiaires, cf. Tröhler et al. (2013). 
Les auteurs déplorent la conception, liée au développement des compétences, selon laquelle l’acquisition des connaissances 
correspond à un processus cumulatif (progression linéaire) et qui exclut des possibles régressions, ce qui ne correspond pas selon 
eux à la réalité de l’enseignement (voir ibid.). Pour favoriser la réussite scolaire de l’ensemble des élèves, l’idée de progression 
linéaire devrait faire l’objet d’un examen critique en particulier compte tenu des redoublements, et il serait impératif d’accorder 
une place plus importante à la différenciation dans les curricula, quelle que soit la filière.

50. La réforme de l’enseignement fondamental adoptée en 2009 a remplacé la notion de « redoublement » par celle d’« allongement 
de cycle ». 

« Un socle de compétences constitue un réfé-
rentiel présentant de manière structurée les 
noyaux de compétences indispensables à déve-
lopper jusqu’au terme d’une période d’appren-
tissage. » 

(Jonnaert, 2009)
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2017, p. 13). À cet égard, des soutiens ciblés sont un re-
mède efficace pour pallier les difficultés d’apprentissage. 
Une analyse des résultats de l’étude PISA de 2012 a dé-
montré à titre exemplaire que la probabilité d’un redou-
blement était plus élevée lorsqu’un élève était issu d’un 
milieu socio-économiquement défavorisé (Lafontaine,  
2017 ; Monseur et Lafontaine, 2012). Dans cet ordre 
d'idées, les redoublements sont susceptibles de creuser 
encore plus le social gap.

Les programmes surchargés des plans d’études ont 
été cités parmi les raisons des redoublements au 
Grand-Duché (cf. MENFP et SCRIPT, 2006, p. 49). Outre 
les innovations en termes d’organisation du système 
scolaire, l’un des objectifs de la réforme était donc de 
concevoir un plan d’études plus cohérent et allégé, afin 
de renforcer notamment la promotion individuelle. En 
s’appuyant sur les résultats de l’étude PISA de 2012, le 
rapport de l’OCDE de 2016 a constaté que le Luxem-
bourg affichait le deuxième plus élevé taux de redou-
blement des États membres de l’OCDE, 35 % des élèves 

de 15 ans (moyenne de l’OCDE : 13 %) ayant redoublé au 
moins une classe dans le fondamental ou le secondaire 
(cf. OCDE, 2016a, p. 7). Des programmes axés sur les 
outputs devraient en particulier permettre de relever 
les défis immanents de réduction du nombre de redou-
blements et d’abandons, et de détection précoce des 
difficultés d’apprentissage. Alléger les plans d’études 
revient à transmettre moins de matière ou contenu 
sans toutefois perdre en profondeur, et constitue à ce 
jour l’un des défis majeurs de l’élaboration des curricula.

Rétrospectivement, il convient cependant de souligner 
qu’aucun lien n’a été établi entre la mise en place des cy-
cles et une diminution des redoublements. L’examen des 
allongements de cycle 1 (sans l’enseignement précoce) 
depuis 2006/2007, incluant donc l’ancien redouble-
ment avant l’instauration des allongements de cycle en 
2009/2010, montre que le pourcentage d’allongements 
de cycle a plutôt eu tendance à augmenter (Tableau 6).

3.  
Inégalités systémiques : le curriculum et  
la stratification comme « vis d’ajustement »

« Des programmes axés sur les outputs 
devraient en particulier permettre de 
relever les défis immanents de réduction du 
nombre de redoublements et d’abandons, 
et de détection précoce des difficultés 
d’apprentissage. »

Tableau 6 : Élèves en cycle rallongé – rétrospectives

(MENJE, 2017, p. 52 ; MENJE et SCRIPT, 2020, p. 42 ; représentation établie par l’ONQS)

*Jusqu'en 2008/2009 : redoublement

2006/ 
2007

2007/ 
2008

2008/ 
2009*

2009/ 
2010

2010/ 
2011

2011/ 
2012

2012/ 
2013

2013/ 
2014

2014/ 
2015

2015/ 
2016

2016/ 
2017

2017/ 
2018

2018/ 
2019

2019/ 
2020

198 188 173 161 192 219 244 237 271 295 334 283 271 316

2,0 % 1,9 % 1,7 % 1,6 % 1,9 % 2,1 % 2,3 % 2,2 % 2,5 % 2,7 % 3,0 % 2,5 % 2,3 % 2,6 %
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Par nationalité, les élèves portugais sont les plus 
nombreux à avoir un retard scolaire, avec un pourcen-
tage total de 37,1 % pour l'année scolaire 2019/2020  
(cf. MENJE et SCRIPT, 2020, p. 57). 

Ces constats relatifs à l'évolution du nombre de re-
doublements peuvent s’expliquer par l’hétérogé-
néité et la diversité linguistique croissantes parmi 
la population scolaire, auxquelles l’enseignement 
fondamental restructuré en 2009 n’apporte pas 
de réponses adéquates. La part des élèves de na-
tionalité luxembourgeoise a constamment diminué 
entre 2005 et 2013 (cf. MENJE et SCRIPT, 2019, p. 
18). Comme nous l’illustrons à travers l’exemple de 
la première année du secondaire (Figure 28), qui est 

donc la classe immédiatement consécutive à l’orien-
tation à l’issue de l’enseignement fondamental, cette 
tendance semble de prime abord s’inverser depuis 
2015/2016, puisque le nombre d’élèves de nationalité 
luxembourgeoise est en augmentation depuis lors. À 
y regarder de plus près, on constate cependant que 
cette évolution au fil des ans est due à des éléments 
de contexte indépendants, comme la politique en 
matière de naturalisation. En effet, les élèves jouis-
sant d’une seconde nationalité en plus de la nationa-
lité luxembourgeoise sont également comptabilisés 
parmi les élèves d’origine luxembourgeoise (concer-
nant la loi sur la nationalité luxembourgeoise, voir Mé-
morial A289, 2017). La première langue s’avère être 
un indicateur plus fiable, même s’il convient de pré-
ciser qu’il s’agit là d’un indicateur uniquement fourni 
par les parents et les élèves.

Figure 28 : Évolution de la nationalité  
des élèves de 7e  – années scolaires 
2009/2010- 2019/2020
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3.  
Inégalités systémiques : le curriculum et  
la stratification comme « vis d’ajustement »
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Le fait que les biographies linguistiques individuelles 
et l’origine des élèves soient liées à la question sociale 
est une constante de la politique éducative au Luxem-
bourg. La réforme de 2009 fondée sur des standards 
éducatifs – et avec elle l’idée de pouvoir offrir da-
vantage d’équité aux élèves – est cependant restée 
incomplète. Il y a d’abord eu des difficultés de trans-
position dans la réalité scolaire, ainsi qu’un manque 
de clarté par rapport à la signification pratique d’un 
enseignement et d’une évaluation basées sur une ap-
proche de compétences (concernant la réforme du 
curriculum de 2009, cf. Sattler, 2022). Dans le secon-
daire, l’approche par compétences s’est mise en place 
de manière plutôt progressive, à savoir d’abord uni-
quement en mathématiques et en langues, puis dans 
les autres branches (Shewbridge et al., 2012). De 
même, le Luxembourg ne satisfait que partiellement 
au critère de qualité qui caractérise les « bons » socles 
de compétences, à savoir valables de façon transver-
sale sur l’ensemble des ordres d’enseignement, et qui 
ne se différencient que dans une deuxième étape par 
des normes spécifiques à chaque ordre d’enseigne-
ment. Ainsi, la définition des normes comme des com-
pétences à acquérir au minimum (normes minimales) 
est incomplète, puisque le plan d’études est de prime 
abord certes structuré autour de socles de compé-
tences, mais les exigences et prérequis au sein d’un 
même niveau peuvent malgré tout varier en fonction 
de la matière, comme cela a été récemment démon-
tré dans le cas des disciplines linguistiques (Sattler, 
2022). En effet, pour un niveau de compétence iden-
tique, les descriptions de compétences ne sont pas 
transposables d’une branche linguistique à l’autre (de 
l’allemand et français et vice-versa), ce qui, en défi-
nitive, démontre que c’est l’idée de compétence qui 
a été adaptée aux modalités d’enseignement en vi-
gueur avant 2009 plutôt que l’inverse (cf. ibid.).

Contrairement à l’enseignement fondamental, où le 
plan d’études fait état de socles de compétences fixées 
de manière centralisée, les socles de compétence de 
l’enseignement secondaire sont arrêtés selon des pro-
cédures décentralisées, à savoir dans les commissions 

des programmes par discipline et par ordre d’ensei-
gnement, et ne se retrouvent donc pas dans un docu-
ment de référence partagé en commun. Jusqu’à pré-
sent, aucune harmonisation entre disciplines ou entre 
filières n’a été à l’ordre du jour sur le plan structurel, 
de sorte que l’on ne peut pas parler d’un cadre glo-
bal, transversal, cohérent et contraignant pour tous, ce 
qui est en soi contraire au critère de « bonnes » normes 
d’apprentissage.

Contrôle de la qualité des normes  
d’apprentissage

Il conviendrait par ailleurs de soumettre les socles de 
compétences à un contrôle régulier et de les dévelop-
per en continu. Dans le cadre d’un tel développement 
continu, il serait impératif de mener une analyse des 
besoins semblable à celles effectuées actuellement 
dans d’autres pays (voir le projet Weiterentwicklung 
Bildungsstandards [Développement continu des socles  
de compétences] de l’IQB), qui intégrerait les leçons 
tirées du passé. Les Commissions nationales de l’en-
seignement fondamental (CNEF) mises en place en 
2018 au Grand-Duché, qui sont chargées notamment 
d’analyser et de développer en continu les curricula 
de l’enseignement fondamental, constituent dans ce 
contexte un organe majeur dans l’optique d’une amé-
lioration de la qualité curriculaire. De plus, l’instauration 
des commissions des programmes dans le fondamen-
tal favorise la coordination structurelle entre le fonda-
mental et le secondaire, et contribue à donner corps 
à un curriculum cohérent. Contrairement à la pratique 
habituelle dans le secondaire, les sept CNEF, qui bé-
néficient en plus de l’accompagnement du SCRIPT, ne 
se concentrent pas seulement sur des disciplines indi-
viduelles, mais aussi sur des groupes thématiques de 
disciplines, comme les « langues », ou, au niveau struc-
turel, sur des étapes scolaires majeures telles que l’en-



89
 ORIENTATIONS POUR UNE RÉDUCTION  
 DE L’IMPACT DES INÉGALITÉS D’ORIGINE  
 SOCIALE DANS LE SYSTÈME ÉDUCATIF 

semble du cycle 1, qui associe les enseignements pré-
coce et préscolaire. On peut ainsi saluer l’organisation 
des commissions des programmes dans le fondamen-
tal, parce qu’elles favorisent d’une part la coopération 
interdisciplinaire et que, d’autre part, les compétences 
de l’élève sont considérées sous un angle plus global 
que ne le permettrait la conception didactique par dis-
cipline – tout du moins du point de vue du curriculum. 
De même, en termes de différenciation et d’individuali-
sation des apprentissages, des organes du type CNEF 
offrent un atout en ce sens que les processus de coor-
dination interdisciplinaire sont simplifiés, permettant 
ainsi une plus grande efficacité des ajustements struc-
turels. À titre d’exemple, la CNEF 1 propose pour les lan-
gues un modèle d’enseignement organisé en modules 
traitant de thèmes par blocs (cf. SCRIPT, 2021, p. 7).  
Les élèves peuvent ainsi davantage apprendre à leur 
propre rythme, ce qui devrait à son tour permettre 
d’éviter des allongements de cycle (cf. ibid.). En effet, 
aussi selon l’avis de la CNEF 1, ces derniers ne s’avèrent 
en fin de compte nullement efficaces pour améliorer le 
développement des compétences des élèves (cf. ibid.).

Eu égard à la structure conceptuelle du curriculum, 
une révision est requise au premier chef en vue d’une 
conceptualisation homogène de normes minimales et 
concernant leur caractère contraignant pour toutes les 
filières ainsi que leur contrôle régulier. Concrètement, 
il y aurait lieu ici de réfléchir à une structure plus cen-
tralisée qui serait chargée d’élaborer les curricula pour 
tous les types d’établissements. Les commissions des 
programmes pourraient ainsi coopérer de façon plus 
étroite et exploiter des synergies à un niveau interdis-
ciplinaire. Ce faisant, la formulation d’un cadre de ré-
férence commun qui harmoniserait les socles de com-
pétences pourrait jouer un rôle de soutien et aider à 
présenter une logique de progression cohérente.

Nous allons à présent montrer qu’il y aurait lieu de pour-
suivre une stratégie en matière de curricula qui serait 
globale et valable à tous les niveaux. Pour ce faire, nous 
nous appuierons sur l’exemple du passage de l’ensei-
gnement fondamental à l’enseignement secondaire, 
une étape du parcours scolaire où inégalités sociales et 
réussite scolaire sont particulièrement imbriquées.
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« L’instauration des commissions 
des programmes dans le 
fondamental favorise la 
coordination structurelle entre  
le fondamental et le secondaire, 
et contribue à donner corps à  
un curriculum cohérent. »
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Les passages d’un type d’enseignement à un autre re-
posent sur le principe méritocratique de performance 
qui légitime de manière systémique la différence de 
traitement entre élèves faibles et élèves performants 
comme un facteur d’égalité des chances. En ce sens, 
la structuration par filières et la différenciation re-
viennent à catégoriser les aptitudes et connaissances 
des élèves, et à piloter leur processus d’apprentissage 
et leur parcours scolaire en conséquence. Nous allons 
expliquer ici plus précisément en quoi cette conception 
de méritocratie n’est pas pensée jusqu’au bout dans 
le système scolaire luxembourgeois. Alors que le pré-
sent rapport se concentre au premier chef sur l’ensei-
gnement fondamental, nous allons pour ce faire élar-
gir la perspective en examinant également les classes 
inférieures de l’enseignement secondaire à l’aune du 
passage depuis l’enseignement fondamental et, avec 
lui, les offres de différenciation pédagogique, qui se 
sont considérablement étendues depuis 2017.

Tracking et (in)égalité des chances

L’orientation scolaire et, ce faisant, la répartition des 
élèves par groupes de niveau dans divers types d’éta-
blissements, créent des environnements d’apprentis-
sage qui sont soumis à des curricula différents et pro-
duisent à leur tour leurs propres effets (cf. Schallock, 
2016, p. 287), dont on sait qu’ils génèrent délibéré-
ment et inéluctablement des distinctions. La différence 
de traitement en fonction du niveau de performance 
qui en résulte se reflète structurellement dans la stra-
tification du système scolaire. Au Luxembourg, celui-ci 
se caractérise par une forte stratification, avec pour 
les classes inférieures, un système à trois filières, com-
prenant l’enseignement secondaire classique (ESC), 
l’enseignement secondaire général (ESG), ainsi que 
la voie de préparation relevant de ce dernier. Pour les 
partisans du tracking, les homogénéisations et, ce fai-
sant, la différenciation par niveaux de performance, 
sont des modes efficaces d’organisation de l’enseigne-
ment. Selon eux, la composition de classes homogènes 
présente l’avantage de rendre l’enseignement plus 
performant : d’une part, les élèves faibles ne freinent 
pas leurs camarades plus avancés dans leur rythme 
d’apprentissage, et l’on peut d’autre part mieux les 
accompagner individuellement au sein de leur groupe 

 3.2.  
 Stratification du système  
 éducatif et passage d’un  
 type d’enseignement  
 à un autre 

« Lorsqu’elle a lieu tôt, une orientation 
vers divers types d’établissement pose 
surtout problème si le contexte socio-
économique et socio-culturel a une 
incidence sur le parcours scolaire. »
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sociale » (Krolak-Schwerdt et al., 2015, p. 61) et consti-
tuent un seuil décisif dans le parcours scolaire qui, tel 
une loupe, met au jour les inégalités. Devant cette toile 
de fond, les pourfendeurs du tracking soulignent que la 
tentative d’homogénéiser les performances en misant 
sur différents types de filières renforce la ségrégation 
sociale et que les élèves ne peuvent pas exploiter tout 
leur potentiel dans un groupe d’apprentissage au sein 
d’une filière aux exigences moins élevées. 

Comme le montre la figure 29 (Ugen et al., 2015,  
p. 20), cette thèse est corroborée par le fait que, bien 
que bénéficiant de curricula aux exigences largement 
inférieures à celles de leurs collègues fréquentant 
l’enseignement classique, un pourcentage non né-
gligeable d’élèves fréquentant la voie préparatoire 
de l’ESG, réussit à réaliser des performances supé-
rieures à une partie des élèves de l’ESC, et ceci à la 
fois en langues et en mathématiques.

d’apprentissage (cf. ibid., p. 288). Toujours selon ses 
défenseurs, ce système aurait globalement des réper-
cussions positives sur le potentiel des élèves (cf. ibid.). 
Élèves faibles et élèves performants bénéficieraient 
donc d’un soutien adapté à leurs aptitudes indivi-
duelles selon le principe de la différence de traitement.

D'un autre côté, les systèmes scolaires à plusieurs fi-
lières peuvent cependant également avoir un impact 
négatif sur l’égalité des chances (Hadjar et Gross, 
2016). Une division précoce du système en divers 
types d’enseignement, comme c’est le cas, au-delà du 
Grand-Duché, dans des pays tels que l’Allemagne (à 
partir de 10 ans) ou les Pays-Bas (dès 12 ans), peut ren-
forcer les inégalités (cf. Van de Werfhorst et Mijs, 2010, 
p. 410 et suiv.). Lorsqu’elle a lieu tôt, une orientation vers 
divers types d’établissement pose surtout problème si 
le contexte socio-économique et socio-culturel a une 
incidence sur le parcours scolaire. Les décisions en ma-
tière de passage peuvent avoir l’effet d’une « sélection 
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Figure 29 : Compréhension de l’écrit en français 
– résultats ÉpStan année scolaire 2013/2014, 
année d’étude de 9e

(Ugen et al., 2015, p. 20)
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En particulier, l’on craint que les élèves issus d’un 
contexte migratoire et dont les parents disposent 
éventuellement d’informations insuffisantes sur le 
système éducatif du pays d’accueil, ne puissent pas 
intégrer une filière considérée comme plus presti-
gieuse en dépit de leur potentiel (cf. Schallock, 2016, 
p. 289). En outre, le principe du tracking laisse redou-
ter une « double inégalité » (ibid.), à savoir d’une part 
des inégalités eu égard aux performances dans des 
filières à exigences divergentes, et d’autre part des 
inégalités qui se produisent dès la répartition des 
élèves entre les différentes filières (cf. ibid.). 

Au Luxembourg, le passage du fondamental au se-
condaire est l’une des étapes déterminantes du par-
cours scolaire, lors de laquelle le social gap se creuse 
et révèle sa nature structurelle (par exemple Hörster-
mann et al., 2018). Pour le contexte luxembourgeois, 
l’étude de cohorte Matière grise perdue (Magrip) a 
pu établir incontestablement que les enfants issus de 
familles défavorisées sur le plan socio-économique 
avaient moins de chances d’atteindre un niveau d’ins-
truction supérieur et des formations professionnelles 
qualifiées (Brunner et Martin, 2011). Pourtant, une 
participation réussie aux processus éducatifs est un 
préalable d’une participation active à la vie sociale et 
professionnelle (cf. ibid., p. 97.)

« Au Luxembourg, le  
passage du fondamental  
au secondaire est l’une  
des étapes déterminantes  
du parcours scolaire, lors  
de laquelle le social gap  
se creuse et révèle sa  
nature structurelle. »
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d’un niveau de formation élevé et celles ayant par 
exemple suivi elles-mêmes le système scolaire luxem-
bourgeois traditionnel, ont-elles de toute façon des 
ambitions d’orientation différentes de celles de fa-
milles ayant un niveau d’instruction inférieur ? Par ail-
leurs, le comportement décisionnel des enseignants 
peut également être influencé par des informations 
sur les élèves n’ayant pas trait à leurs résultats sco-
laires. Une étude d’intervention relative au comporte-
ment décisionnel du personnel enseignant chargé de 
délivrer aux élèves une recommandation d’orientation 
dans le secondaire a établi que le contexte migratoire 
entrait particulièrement en ligne de compte lorsque 
les enseignants se voyaient confier une moindre res-
ponsabilité dans la décision (Krolak-Schwerdt et al., 
2015). Dans le même article, les auteurs ont démontré 
que les élèves issus d’un contexte migratoire faisaient 
l’objet d’une évaluation plus minutieuse que leurs ca-
marades d’origine luxembourgeoise. Un changement 
d’approche concernant les élèves issus d’un contexte 
migratoire a toutefois pu être constaté quand les en-
seignants ont été informés de leur degré de respon-
sabilité et du fait que leur décision avait un impact 
significatif sur le devenir scolaire des élèves (cf. ibid.). 
Les deux études d’intervention ont démontré que 
les critères liés aux résultats scolaires constituaient 
certes le principal prédicteur de la recommandation 
d’orientation, mais que des caractéristiques indé-
pendantes des performances avaient une incidence 
sur la décision, et cela s’est avéré particulièrement 
manifeste pour les enfants issus d’un contexte mi-
gratoire. Dans ce contexte, il convient cependant de 
souligner qu’un enseignant ne prend pas seul la dé-
cision d’orientation, bien que son droit de regard ait 
encore été étendu suite à la suppression du conseil 
d’orientation.

Procédure d’orientation

Au Luxembourg, la recommandation d’orientation est 
émise au cours du cycle 4. Elle se fonde sur les résul-
tats scolaires des élèves à l’issue des épreuves com-
munes ainsi que sur leurs perspectives individuelles 
de développement, et leur manière d’apprendre et de 
travailler. L’idée est de concevoir l’élève dans sa glo-
balité, au-delà des seules notes. De plus, la décision 
de passage relève d’une responsabilité commune 
puisque les parents jouissent d’un droit de regard 
assez prononcé. L’enseignant titulaire et les parents 
délibèrent conjointement et se concertent généra-
lement à plusieurs reprises au sujet de la décision 
de passage. À la demande des parents, un psycho-
logue peut assister aux entrevues et accompagner 
la prise de décision. Au cours du troisième trimestre 
du cycle 4.1, l’enseignant titulaire émet une première 
appréciation sur le niveau de l’élève en indiquant 
l’offre éducative qui pourrait correspondre le mieux 
à ses besoins. En cas de désaccords, une commis-
sion d’orientation présidée par le directeur régional 
de l’enseignement fondamental est consultée. Elle se 
compose d’un enseignant du cycle 4, d’un enseignant 
de l’ESC et d’un autre de l’ESG, ainsi que d’un psycho-
logue du Centre psycho-social et d’accompagnement 
scolaires (CePAS) (Men.lu, 2021).

Comme nous l’avons mentionné au chapitre 1, l’ori-
gine sociale peut avoir un impact sur l’orientation. À 
performance égale, des jugements de valeur indé-
pendants de la vie scolaire, qui reposent surtout sur 
le contexte socio-culturel, le statut socio-économique, 
le niveau d’instruction du ménage et les origines mi-
gratoires, influencent tacitement les décisions de 
passage.

Dans ce contexte, une question demeure en suspens : 
le droit dont jouissent les parents d’être davantage 
associés à l’orientation a-t-il un impact réel en faveur 
de l’égalité des chances, ou les familles bénéficiant 
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L’observation individuelle des groupes linguistiques 
montre que les élèves francophones ont dépassé 
leurs camarades lusophones et représentent mainte-
nant le deuxième groupe linguistique le plus impor-
tant. Jusqu’à l’année scolaire 2014/2015, la répar-
tition entre élèves francophones et lusophones dans 
les classes de 7e de l’ESC était similaire.

La figure 31 montre que l’année scolaire 2014/2015 
en 7e de l’enseignement secondaire général (sans 
voie de préparation) marque également un tour-
nant concernant la population scolaire lusophone, 
qui domine pour la première fois en tant que groupe 
linguistique pris individuellement. Pendant l’année 
scolaire 2016/2017, il apparaît encore plus nettement 
que les élèves lusophones constituent le principal 
groupe linguistique dans les classes de 7e de l’ESG. 
La dernière année de comparaison, 2019/2020, 
montre que 38 % des élèves sont lusophones et que 
29 % ont le luxembourgeois comme première langue. 
En comparaison avec les autres groupes linguistiques 
hors luxembourgeois, le nombre d’élèves lusophones 
a augmenté dans l’ESG sur l’ensemble de la période 
d’observation.

La figure 32 met en évidence que les élèves luso-
phones représentent le plus important groupe lin-
guistique dans la voie de préparation de l’ESG. 
Cette tendance demeure stable sur l’ensemble de 
la période d’observation. Au cours de l’année sco-
laire 2019/2020, 20,9 % des élèves en 7e de la voie 
de préparation étaient de langue luxembourgeoise, 
48,8 % étaient lusophones et 6,2 % francophones. 
Concernant les parcours éducatifs, le tracking peut 
s’avérer problématique pour des groupes linguis-
tiques et donc sociaux spécifiques, dans la mesure 
où les inégalités ont un effet systémique dans ce 
contexte et peuvent être récurrentes (reproduction 
des inégalités sociales).

Contexte linguistique et parcours scolaire

Certes, il est en principe possible de passer de l’ESG à 
l’ESC, mais les parcours scolaires des élèves montrent 
que le système scolaire stratifié luxembourgeois est 
peu perméable de la filière à vocation plutôt profes-
sionnalisante vers la filière à vocation plutôt acadé-
mique (Backes, 2018). L’avis d’orientation peut par 
conséquent être lourd de conséquences. La faible 
perméabilité s’avère notamment problématique si 
le contexte linguistique, en tant qu’indicateur du sta-
tut socio-économique, et les performances de l’élève 
sont corrélés.

La figure 30 montre que dans la première année 
d’études de l’enseignement secondaire classique (ESC) 
consécutive à l’école fondamentale (en 7e), les élèves 
dont le luxembourgeois est la première langue repré-
sentent le groupe linguistique le plus important consi-
déré individuellement par rapport aux autres groupes 
linguistiques pris en compte à des fins de comparai-
son. Les autres groupes linguistiques repris (portugais, 
français, allemand, langues balkaniques, langues « UE » 
et « non-UE ») ont certes connu une hausse sur la dé-
cennie observée, jusqu’à représenter presque la moitié 
des élèves de 7e dans l’ESC, mais le nombre d’élèves 
qui ne sont pas issus d’une famille parlant luxembour-
geois s’est globalement accru dans les classes de 7e 
de tous les ordres d’enseignement (3.039 luxembour-
geois + 2.565 non luxembourgeois en 2009/2010 ; 
1.924 luxembourgeois + 3.184 non luxembourgeois 
en 2019/2020). Lors du passage dans l’enseignement 
secondaire, le pourcentage d’élèves dont la première 
langue parlée est le luxembourgeois est néanmoins le 
plus élevé dans les classes de 7e de l’ESC.

« Pour favoriser les chances de réussite 
scolaire, les établissements de l’ESC  
et de l’ESG ont intégré ces dernières 
années mesures de soutien linguistique 
dans l’emploi du temps régulier. »



Figure 30 : Répartition des élèves de 7e dans 
l’enseignement classique par première langue  
en % – 2009/2010-2019/2020
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Figure 31: Répartition des élèves en classe de 7e dans 
l’enseignement secondaire général par première langue 
en %, sans voie de préparation – années scolaires 
2009/2010-2019/2020
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Il convient toutefois de noter que l’enseignement se-
condaire déploie globalement divers instruments de 
soutien pour amortir les inégalités dues au contexte 
linguistique. Pour favoriser les chances de réussite 
scolaire, les établissements de l’ESC et de l’ESG ont 
intégré ces dernières années des mesures de sou-
tien linguistique dans l’emploi du temps régulier. Dans 
l’ESC, diverses écoles proposent des classes spé-
ciales de soutien linguistique de la 7e à la 5e, telles que 
les classes « ALLET » (allemand langue étrangère) ou 
« Français Plus », qui permettent aux élèves de rattra-
per leur retard dans la langue correspondante à tra-
vers une approche didactique différente (spécifique à 
l’enseignement des langues étrangères). En outre, les 
élèves concernés étudient dans le cadre de ces cours 
de soutien davantage l’allemand ou le français que ne 
le prévoit l’emploi du temps régulier pour ces langues. 
Les mesures de soutien linguistique intensif doivent 
permettre de combler les lacunes jusqu’en classe 
de 4e, où tous les élèves doivent se retrouver dans un 
même cours de langue. Bien que ces classes de soutien 

constituent une étape importante vers la diversifica-
tion de l’offre éducative et visent à générer davantage 
d’équité en termes de chances de réussite scolaire, on 
ne retrouve pas les classes ALLET et Français Plus sur 
l’ensemble du territoire. Elles ne font donc pas partie 
intégrante de la structure de l’ESC.

D’un autre côté, l’ESG propose des classes à régime 
linguistique spécifique, une filière francophone et ger-
manophone. Ces « classes d’insertion » s’adressent à 
des élèves nouvellement arrivés au Luxembourg, dont 
les connaissances en français ou en allemand sont 
insuffisantes, mais qui possèdent d’excellentes ap-
titudes en mathématiques. À cet égard, elles sont à 
distinguer des classes d’accueil (ACCU), destinées en 
premier lieu aux élèves issus d’un contexte migratoire 
qui intègrent le système scolaire en cours d’année 
et qui n’ont pas le niveau linguistique suffisant pour 
pouvoir intégrer les classes régulières. Ces classes ne 
sont offertes que dans l’ESG.

Figure 32 : Répartition des élèves en classe de 7e dans la voie de 
préparation de l'enseignement secondaire général par première 
langue en % – années scolaires 2009/2010-2019/2020
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À l’instar de la différenciation interne, la différencia-
tion externe, qui peut prendre la forme de filières sé-
parées (tracking) ou d’une différenciation par niveaux 
dans les différentes matières enseignées, repose sur 
une offre de soutien axé sur les besoins, non sous 
forme de groupes d’apprentissage hétérogènes, mais 
homogènes en termes de niveau, et qui sont pré-
déterminés par la stratification de l’enseignement. 
Au Luxembourg, la réforme des classes inférieures 
de l’enseignement secondaire adoptée en 2017, par 
exemple (cf. Mémorial A789, 2017), a mis en place 
une répartition par niveaux, en mathématiques, en 
français et en allemand, avec les « cours de base » et 
les « cours avancés » à partir de la 6e de l’ESG. Dans 
l’esprit d’une promotion des compétences des élèves 
axée sur les besoins individuels et favorisant leurs 
forces de manière plus ciblée, la forme antérieure de 
la différenciation externe a ainsi été réformée. Celle-
ci s’est notamment manifestée dans l’ESG à travers 
les filières « théoriques » pour les élèves plus perfor-
mants, et « polyvalentes » pour les élèves plus faibles. 
Contrairement à ce qui est actuellement le cas avec 
les classes composées en fonction des niveaux dans 
les différentes matières (setting), la différenciation 
se traduisait auparavant par des groupes de ni-
veau (streaming), où les élèves étaient affectés à un 
même groupe d’apprentissage pour l’ensemble des 
disciplines (concernant la différenciation à l’école, 
cf. Hopf, 1976). Cette forme de différenciation ex-
terne est désormais jugée obsolète dans la mesure 
où elle renforce l’imperméabilité entre les diverses 
filières. En revanche, dans le cadre de la différencia-
tion faite par niveaux dans les différentes matières 

Formes générales de différenciation

Par ailleurs, les classes inférieures de l’ESG accordent 
davantage d’importance à des offres pédagogiques 
différenciées que le cycle inférieur de l’ESC. De manière 
générale, on peut distinguer deux formes de différen-
ciation : d’une part, la différenciation externe, selon la-
quelle on compose des groupes d’apprentissage homo-
gènes en fonction du niveau de performance, et d’autre 
part la différenciation interne, où l’enseignement dis-
tingue les élèves au sein de groupes d’apprentissage 
hétérogènes. Selon Crahay et Lafontaine (2012), en 
ligne avec la pédagogie de la maîtrise (« mastery lear-
ning ») de Bloom (1984), une forme d’organisation de la 
différenciation interne qui vise résolument le dévelop-
pement individuel des compétences et la promotion in-
dividuelle consiste en un plan d’études organisé en mo-
dules et accompli selon un calendrier flexible. Les élèves 
s’appuient sur des grilles de compétences graduelles 
établies par discipline, qui déterminent leur progression 
en fonction de l’acquisition de niveaux de compétences 
prescrits. Divers domaines de compétence sont ainsi 
évalués indépendamment les uns des autres lorsqu’il 
y a lieu de statuer sur l’admission dans une classe su-
périeure. Évidemment, ce concept fonctionne le mieux 
lorsque l’on n’est pas tenu de structurer les classes 
par groupes d’âge, mais selon le niveau d’aptitude des 
élèves (cf. ibid., p. 475) 51, ce que Bönsch (2011) désigne 
comme freigebende innere Differenzierung, une diffé-
renciation interne « ouverte ». Celle-ci consiste à travail-
ler dans diverses disciplines avec des groupes de niveau 
formés temporairement au sein d’un groupe d’appre-
nants de base dont la composition est hétérogène.

3.  
Inégalités systémiques : le curriculum et  
la stratification comme « vis d’ajustement »

« L’effet positif du 
regroupement des élèves 
en classes homogènes 
par rapport à des classes 
hétérogènes est quasi-
inexistant et le regroupement 
en classes homogènes ne 
génère pas de meilleurs 
résultats scolaires. »

51. Dans l’enseignement secondaire général, les classes de la voie de préparation ne sont pas composées en fonction de tranches d’âge.

« La structuration modulaire du curriculum ouvre 
la porte à une gestion individualisée des parcours 
d’apprentissage : tel élève de 8 ans peut se trou-
ver dans un groupe qui suit le module 5 en lectu-
re, tout en côtoyant d’autres camarades pour les 
apprentissages mathématiques correspondant 
au module 7, et ainsi de suite. Comme on le voit, la 
gestion modulaire du curriculum implique le dé-
cloisonnement des classes et l’usage intensif de 
groupes d’apprentissage. Ou, si on veut inverser 
la proposition, le décloisonnement des classes ne 
peut se pratiquer qu’à condition de disposer d’un 
curriculum structuré en modules d’apprentissage. »

(Crahay et Lafontaine, 2012, p. 475)



98

mise en place depuis 2017, les élèves sont répartis 
en groupes composés spécifiquement par discipline 
en fonction de leurs niveaux dans les matières princi-
pales. Le groupe-classe peut, mais ne doit pas forcé-
ment être dissous dans ces matières. Cette décision 
incombe aux établissements scolaires et dépend no-
tamment de la taille des classes, des effectifs d’en-
seignants, etc. C’est seulement à l’issue de la 7e de la 
voie d’orientation que l’on décide de la répartition des 
élèves dans les cours de base et les cours avancés en 
mathématiques, allemand et français. 

Les chercheurs ont d’ores et déjà réfuté l’hypothèse 
selon laquelle l’homogénéisation des classes contri-
buerait à l’amélioration des performances (pour un 
aperçu, cf. Dupriez et Draelants, 2004). L’effet positif 
du regroupement des élèves en classes homogènes par 
rapport à des classes hétérogènes est quasi-inexistant 
et le regroupement en classes homogènes ne génère 
pas de meilleurs résultats scolaires (cf. ibid.). Bien au 
contraire, la constitution de deux niveaux distincts peut 
même renforcer les inégalités. Les homogénéisations 
par niveaux de performance entraînent plutôt une dé-
gradation des résultats des élèves plus faibles qui sont 
ainsi particulièrement lésés (Werning, 2010). Sous cet 
angle, les élèves moins performants tireraient donc 

même avantage du maintien de groupes hétérogènes. 
En France, une étude longitudinale menée pendant 
deux ans sur un échantillon de 32.000 élèves présen-
tant des profils aussi contrastés que possible et dont on 
a évalué les résultats en mathématiques et en français 
dans le cadre de tests standardisés, a mis en lumière le 
lien entre niveau de performance individuel et niveau 
moyen de la classe (cf. Duru-Bellat et Mingat, 1997).

Le niveau de la classe a un impact positif considérable et 
permet à tous les élèves de faire d’autant plus de progrès 
qu’ils fréquentent une classe de bon niveau. Cet effet est 
bien plus marqué chez les élèves dont le niveau individuel 
est inférieur à celui de leur classe, de sorte que, à niveau 
de classe égal, il est préférable de se trouver dans une 
classe hétérogène plutôt que dans une classe homogène:

« Pour contrebalancer cet ‹ effet 
Pygmalion › structurel produit par 
les groupes de niveau, il serait op-
portun d’envisager comme mesure 
concrète un enseignement résolu-
ment fondé sur une différenciation 
interne sans dissolution du groupe-
classe et une adaptation de l’en-
seignement aux besoins individuels 
des élèves de manière à garantir un 
bénéfice mutuel pour les élèves plus 
performants et leurs camarades 
plus faibles. »

« Il a été montré que la constitution de classes 
hétérogènes était sans doute la meilleure façon 
d’élever le niveau moyen de l’ensemble des élèves, 
au bénéfice des plus faibles et sans pénalisation 
notable des plus brillants. » 

(Dupriez et Draelants, 2004, p. 152, d'après Duru- 
Bellat et Mingat, 1997, p. 191)
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Les classes mises en place dans le cadre du Projet 
pilote cycle inférieur (PROCI) suite à l’étude PISA en 
2000 fonctionnaient selon le principe de différencia-
tion interne. De même, la réforme de l’enseignement 
secondaire de 2017 s’est inspirée du PROCI, bien que 
la différenciation interne complète qui sous-tendait 
le projet PROCI ne fut pas mise en place de manière 
contraignante, ni sur l’ensemble du territoire, mais 
que le modèle de différenciation fut laissé au libre 
choix des établissements. Le choix du modèle de dif-
férenciation interne pour toutes les matières ensei-
gnées se rapprocherait le plus de la mise en œuvre 
du modèle PROCI. 

Dans ce contexte, il convient également d’examiner 
plus précisément le rôle des enseignants concernant 
l’évaluation des performances. Dupriez et Draelants 
résument que les répercussions de groupes de niveau 
sur les résultats scolaires des élèves s’expliquent sou-
vent par le fait que les informations fournies au préa-
lable sur le niveau d’un élève amènent ses professeurs 
à se construire inconsciemment des appréciations et 
des attentes quant aux capacités de ce dernier (cf. 
2004, p. 156). Par conséquent, le personnel ensei-
gnant peut évaluer la quantité, le rythme ou encore la 
qualité des activités en classe au détriment des élèves 
placés dans les groupes faibles (cf. ibid.) :

Pour contrebalancer cet « effet Pygmalion » structurel 
produit par les groupes de niveau, il serait opportun 
d’envisager comme mesure concrète un enseignement 
résolument fondé sur une différenciation interne sans 
dissolution du groupe-classe et une adaptation de 
l’enseignement aux besoins individuels des élèves de 
manière à garantir un bénéfice mutuel pour les élèves 
plus performants et leurs camarades plus faibles. 

3.  
Inégalités systémiques : le curriculum et  
la stratification comme « vis d’ajustement »

PROCI: Nach den ersten PISA-Ergebnissen lan-
cierte das Bildungsministerium im Jahr 2003 
Projektklassen innerhalb der ersten drei Unter-
stufenklassen (7e, 6e, 5e) in freiwillig teilneh-
menden Schulen des enseignement secondaire 
technique (heute général), die modellhaft für 
die Reformierung der gymnasialen Unterstufe 
(technique) dienen sollte. Die PROCI-Klassen 
sind binnendifferenziert und kennzeichnen sich 
durch basiskompetenzorientierte Lehrpläne. 
Zudem wurde der Unterricht auf das Lerntempo 
und der Vorkenntnisse der Schüler abgestimmt.

Die Besonderheit der PROCI-Klassen liegt da-
rin, dass der Klassenverband während des ge-
samten Unterstufenzyklus nicht aufgelöst wird 
und die Schüler von den gleichen Lehrpersonen 
durchgängig betreut werden sollen. In den ersten 
beiden Jahren gab es in der Regel keine Klassen-
wiederholungen und keine Nachprüfungen.

(cf. MENJE, 2016, p. 20)

« Sachant combien la représentation que l’on a de 
soi-même est déterminante dans les processus 
d’apprentissage, on peut clairement comprendre 
que la manifestation d’attentes élevées contri-
bue à leur réalisation tandis que la manifestation 
d’attentes modestes ne représente pas un atout 
pour le travail des élèves. C’est en quelque sorte 
l’effet Pygmalion qui se manifeste, à travers ces 
prophéties auto-réalisatrices. »

(Rosenthal et Jacobson, 1971, cit. d'après ibid.)
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Des pays tels que la Finlande qui enregistrent 
constamment de bons résultats dans l’étude PISA 
appliquent depuis longtemps déjà une approche pé-
dagogique coopérative en groupes hétérogènes. Ce-
pendant, l’organisation en groupes d’apprentissage 
hétérogènes constitue un défi didactique, qui doit 
être relevé de manière ciblée et volontariste. Il se-
rait ainsi primordial que la différenciation interne soit 
définie comme objectif du plan de développement 
scolaire, fasse l’objet d’un travail collectif au sein des 
conférences des enseignants d’une même branche 
(Fachkonferenzen) et de formations continues en la 
matière.

En l’occurrence, il s’avère que la différenciation et la 
flexibilisation font l’objet d’un traitement différent 
dans les deux ordres d'enseignement de l'enseigne-
ment secondaire, l'ESC et l'ESG. En effet, le cycle infé-
rieur de l’enseignement supérieur classique a en large 
mesure été dispensé (de l’adoption) de la différen-
ciation. Vu sous cet angle, la hiérarchie établie entre 
les divers ordres d’enseignement est ancrée dans les 
curricula et les inégalités sont reproduites (Sattler, 
2022). Pour atténuer cette hiérarchie systémique et 
garantir des transferts plus fréquents entre les deux 
ordres d’enseignement, l’élaboration d’un curriculum 
universel pour les classes inférieures de l’ESC et de 
l’ESG offrirait une alternative pertinente. Toutefois, 

il ne s’agit pas de créer « un collège unique » (Luxem-
burger Wort, 2018), mais bien plus de garantir aux 
élèves davantage d’équité en termes de chances de 
réussite, en leur permettant de ne se spécialiser dans 
l’enseignement secondaire qu’après le cycle inférieur, 
vers 15 ans, en fonction de leurs résultats (cf. ibid.). 
« Ceci pourrait être réalisé par la définition d’objectifs 
de formation communs, accessibles pour tous, com-
plétés par des modules et des ateliers spécifiques. 
Ce dénominateur commun, au-delà des orientations 
initiales, ouvrirait des portes sur un large éventail de 
choix d'orientation jusqu'à l'âge de 15 ans » (ibid.).

Par ailleurs, il est actuellement encore difficile de pré-
dire l’influence de filières alternatives telles que les 
écoles internationales publiques introduites en 2017 
sur une répartition plus équitable des chances en ma-
tière d’éducation. La section qui suit aborde, à l’aune 
des écoles internationales publiques, l’influence exer-
cée par les facteurs socio-culturels et socio-éco-
nomiques sur le choix de l’établissement scolaire, et 
donc de curriculum.

« Il serait ainsi primordial que la 
différenciation interne soit définie comme 
objectif du plan de développement scolaire, 
fasse l’objet d’un travail collectif au sein des 
conférences des enseignants d’une même 
branche (Fachkonferenzen) et de formations 
continues en la matière. »
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3.  
Inégalités systémiques : le curriculum et  
la stratification comme « vis d’ajustement »

Des écoles différentes pour des élèves  
différents ?

« D’Lëtzebuerger Schoul ass gutt, mee net fir all Kand » 
(MENJE et Université du Luxembourg, 2016). Cette 
phrase énoncée dans l’avant-propos du rapport PISA 
de 2015 annonçait déjà les changements qui allaient 
être mis en œuvre dans le système éducatif au cours des 
années suivantes. Une diversification a été opérée dans 
l’offre éducative et les programmes afférents. Confor-
mément à la devise qui sous-tendait la réforme « Ën-
nerschiddlech Schoulen fir ënnerschiddlech Schüler »  
(Des écoles différentes pour des élèves différents), 
cinq écoles internationales publiques (programme 
européen) ont depuis lors ouvert une filière primaire 
donnant le choix entre plusieurs sections linguistiques 
(elles seront six dès la rentrée 2022/2023) 52 :

• l’école internationale de Differdange et d’Esch-sur-
Alzette (EIDE) depuis l’année scolaire 2016/2017 
(inscriptions actuelles à la section anglophone et à 
la section francophone) ;

• l’école internationale de Mondorf-les-Bains (EIMLB) 
depuis l’année scolaire 2018/2019 (inscriptions ac-
tuelles à la section anglophone et à la section fran-
cophone) ;

• la filière primaire du Lënster Lycée (LLIS) depuis 
l’année scolaire 2018/2019 (inscriptions actuelles à 
la section anglophone, à la section francophone et à 
la section germanophone) ;

• la filière primaire du Lycée Edward Steichen (LESC) 
depuis l’année scolaire 2019/2020 (inscriptions ac-
tuelles à la section anglophone, à la section franco-
phone et à la section germanophone) ;

• l’école internationale Mersch Anne Beffort (EIMAB) de-
puis l’année scolaire 2021/2022 (inscriptions actuelles 
à la section anglophone et à la section francophone) ;

• l’école internationale Gaston Thorn (EIGT) à Luxem-
bourg-Ville ouvrira ses portes pour l’année sco-
laire 2022/2023 offrira une section anglophone, une 
section francophone et une section germanophone.

En outre, des filières internationales (diplômes certifiés 
de l’International Baccalaureate Organization (IBO) 53 
ont été créées à l’Athénée du Luxembourg et au Lycée 
technique du Centre et d’autres offres éducatives 
spécifiques (British Secondary Education 54; German 
Luxembourgish Education) ont été intégrées dans le 
système scolaire régulier pour répondre aux besoins 
et aptitudes (linguistiques) individuels des élèves. L’In-
ternational School Michel Lucius (ISML), qui offre une 
section primaire depuis l’année scolaire 2017/2018, est 
également publique. Contrairement aux autres écoles 
internationales publiques, l’ISML ne suit néanmoins 
pas le curriculum des écoles européennes agréées, 
mais le Cambridge Primary Curriculum, avec l’anglais 
comme unique langue d’instruction.

Les écoles internationales publiques offrent de plus 
une alternative aux écoles européennes destinées en 
priorité aux enfants de fonctionnaires européens ou à 
ceux des « expats » qui ne séjournent dans le pays que 
pour une période déterminée et peuvent alors pour-
suivre sans problème leur parcours scolaire dans un 
autre pays. Actuellement, le Luxembourg compte en 
tout 157 écoles fondamentales publiques et 14 écoles 
fondamentales internationales (privées et publiques), 
ainsi que 38 établissements secondaires publics, dont 
cinq lycées sont des écoles internationales publiques 
(cf. MENJE 2022a; 2022b). Le pourcentage d’élèves 
suivant un curriculum international s’est accru au 
cours des dernières années, avec une augmentation 
particulièrement tangible dans l’enseignement se-
condaire classique (cf. Lenz et Heinz, 2018, p. 24). 

 3.3.  
 Écoles internationales  
 publiques : résultats provisoires 

52. Les sections linguistiques au choix dans l’enseignement primaire ne doivent pas obligatoirement coïncider avec l’offre des sections 
linguistiques dans l’enseignement secondaire subséquent d’un établissement. Par exemple, l’EIDE offre une section anglophone et 
une section francophone à l’école fondamentale, alors que la section germanophone n’est proposée qu’à partir du secondaire. 

53. Athénée de Luxembourg, Lycée des Garçons d’Esch, Lycée Technique du Centre.

54. Schengen-Lyzeum.
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La figure 33 illustre le nombre d’élèves inscrits pour 
l’année scolaire 2020/2021, enseignement fonda-
mental et secondaire confondus. Sur une popula-
tion scolaire de 107.116 élèves, 84 % fréquentaient 
des établissements publics et privés suivant le pro-
gramme national, et 4,4 % des élèves étaient inscrits 
dans des programmes internationaux et européens 55 
(Edustat, 2021).

Concernant l’enseignement fondamental, on constate 
dans les écoles internationales publiques une aug-
mentation du nombre d’inscriptions depuis 2016 
dans les écoles sélectionnées au moment de la col-
lecte de données – EIDE, EIMBL, ISML et LLIS (Figures 
34 et 35). On ne peut évidemment pas commettre 
l’erreur d’assimiler cette évolution à une réelle ten-
dance, puisque les données sont récentes, que les 
cycles du fondamental n’ont pas tous été parcourus 
de la même manière au cours de la période d’obser-
vation (2016/2017–2019/2020) et que, globalement, 
le nombre d’inscriptions dans les écoles standard a 
augmenté continuellement. À ce titre, les données qui 
suivent ne prétendent pas à l’exhaustivité.

Le pourcentage des inscriptions dans les écoles in-
ternationales est largement inférieur à celui des ins-
criptions dans les écoles fondamentales standards 
(Figure 34), mais l’évolution peut devenir significative 
sur le plan statistique et devrait faire l’objet d’autres 
enquêtes au cours des années à venir, d’autant que le 
LESC et l’EIMAB ont ouvert leurs portes après l'année 
scolaire 2019/2020 et n’ont donc pas pu être pris en 
compte dans le cadre de la présente analyse. Surtout, 
l’EIGT commencera à fonctionner à Luxembourg-Ville 
dès l’année scolaire 2022/2023. Des enquêtes fu-
tures devraient également impérativement examiner 
les disparités régionales plus en détail. Quoi qu’il en 
soit, les diagrammes des figures 38 et 39 donnent un 
premier aperçu du choix de l’école depuis 2016/2017.

55. Enseignement primaire et enseignement secondaire (enseignement germano-luxembourgeois, enseignement européen, ensei-
gnement britannique, enseignement international).

Figure 33 :  Répartition des élèves par établissements  
publics et privés et par programme (2020/2021)

(Edustat, 2021)

    Établissements publics 
et privés (programme 
national )

    Établissements publics  
(programme interna-
tional)

    Établissements privés  
(programme interna-
tional)

4.719

89.998
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« Les écoles internationales publiques sont 
actuellement plutôt considérées comme 
un projet innovant qui offre aux familles, 
en fonction de leur situation particulière, 
une alternative intéressante à l’éducation 
trilingue traditionnelle. »
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Autre évolution intéressante : l’analyse des inscrip-
tions par nationalité révèle que le nombre d’élèves de 
nationalité luxembourgeoise inscrits dans les écoles 
internationales publiques de Mondorf-les-Bains, 
Clervaux, Junglinster et Differdange est relativement 
élevé, comme il ressort de la réponse à une question 
parlementaire posée en 2021 (QP4456, 2021). En 
termes de nationalité, les Luxembourgeois constituent 
le groupe le plus important (743 élèves), suivis par les 
Français (469), pour un total de 2.493 élèves (cf. ibid.). 

Les écoles internationales publiques se distinguent 
des écoles publiques traditionnelles notamment en ce 
qu’elles sont soumises à un cadre légal et administratif 

distinct. Leur fonctionnement diffère entre autres en 
ce qui concerne l’administration des inscriptions, les 
plans d’études, les langues, la gestion et l’administra-
tion, l’affectation du personnel enseignant, l’évaluation 
de la qualité etc. Globalement, les écoles internatio-
nales publiques sont actuellement plutôt considérées 
comme un projet innovant qui offre aux familles, en 
fonction de leur situation particulière, une alternative 
intéressante à l’éducation trilingue traditionnelle. Dans 
le contexte des inégalités sociales, nous souhaitons 
nous pencher plus en détail sur le programme linguis-
tique des écoles internationales publiques.

3.  
Inégalités systémiques : le curriculum et  
la stratification comme « vis d’ajustement »
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Figure 34 : Évolution du nombre d’élèves dans  
le fondamental par type d’école en % – 2016-2019

0 10.000 20.000 30.000 40.000 50.000 60.000

    Standard 

    Écoles internationales
2019/2020

2018/2019

2017/2018

2016/2017

97,8% 2,2%

98,5% 1,5%

99,0% 1,0%

99,9% 0,1%

Nombre d'élèves

Figure 35 : Évolution du nombre d'élèves dans le fondamental  
par type d'école en chiffres absolus – 2016-2019
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Un programme linguistique plus équitable ?

Outre la scolarité plus courte jusqu’au baccalau-
réat et, ce faisant, l’arrivée anticipée dans la vie 
professionnelle, le curriculum international séduit 
en effet par un programme linguistique plus flexible 
et le choix de la chronologie de l’apprentissage des 
langues. Contrairement au système scolaire régu-
lier, les écoles internationales publiques proposent 
une filière linguistique continue dans laquelle les 
disciplines non linguistiques sont également en-
seignées dans la langue de la section respective. 
Selon ce plan d’études européen (www.eursc.eu),  
dans la section linguistique de son choix, l’élève ac-
quiert les connaissances linguistiques selon le prin-
cipe de la première langue d’enseignement, avec 
complémentairement l’apprentissage d’une première 
et d’une deuxième langue étrangère. Souvent, les 
élèves peuvent choisir entre une section francophone, 
anglophone ou germanophone, ce qui leur permet 
donc de choisir la langue dans laquelle ils appren-
dront à lire et à écrire. Les élèves dont aucune de ces 
trois langues n’est la langue maternelle (Students wi-
thout a language section, dits « élèves SWALS ») bé-
néficient en plus d’un enseignement qui leur permet 
d’atteindre le niveau linguistique requis dans la sec-
tion concernée. Parallèlement, ils continuent de bé-
néficier de l’enseignement de leur langue maternelle. 
Certaines écoles offrent même dans le préscolaire 
quelques disciplines non linguistiques intégralement 
dans une première langue dominante, comme le por-
tugais par exemple. 56

Le curriculum des écoles internationales publiques 
devient ainsi attractif pour des élèves qui n’ont pas 
grandi dans un environnement de langue allemande 
ou luxembourgeoise. Sur la base des données dispo-
nibles, nous examinons à titre d’exemple la répartition 
des inscriptions entre les diverses sections linguis-
tiques en fonction de la langue du foyer, ce dans les 
trois établissements suivants – EIDE, EIMLB et LLIS 57. 
Actuellement, ces trois écoles offrent au choix au mi-
nimum deux sections linguistiques en filière primaire : 
l’EIDE et l’EIMLB proposent une section anglophone 
et une section francophone ; la filière primaire du LLIS 
dispose d’une section linguistique germanophone et 
d’une anglophone, ainsi que d’une francophone de-
puis 2020/2021. L’ensemble des données disponibles 
nous ont cependant contraints à ne considérer que 
la période 2016/2017–2019/2020 de l’enseigne-
ment fondamental dans notre analyse, nous n’avons 
pas tenu compte des chiffres récents des inscriptions 
dans la section francophone. 58 Les figures 36, 37 et 
38 montrent la répartition des élèves inscrits dans 
les diverses sections linguistiques en fonction de la 
langue parlée à la maison.

56. Dans ce contexte, le fait que les enfants n’étendent pas leur vocabulaire dans la langue d’alphabétisation, en français par 
exemple, de manière aussi complète que s’ils bénéficiaient d’emblée d’un enseignement exclusivement dans cette langue, n’est 
pas sans poser problème. 

57. L’International School Michel Lucius n’apparaît pas dans les figures 36, 37 et 38 car elle n’offre qu’une filière anglophone. 

58. Une explication possible à ces sections linguistiques diverses et offertes pour partie de manière différée, qui devra être encore 
analysée dans le cadre d’études de suivi, serait de dire que ce sont plutôt des familles ayant des affinités avec le français qui 
vivent dans le sud du pays et que la zone de recrutement et la proximité des régions frontalières françaises et allemandes ont un 
impact sur les préférences d’inscription.

« Contrairement au système scolaire 
régulier, les écoles internationales 
publiques proposent une filière 
linguistique continue dans laquelle 
les disciplines non linguistiques sont 
également enseignées dans la langue 
de la section respective. »
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Figure 36 : Élèves inscrits dans les sections linguistiques de l’EIDE par première langue, 
en % (filière primaire sans Cycle 4.2) – année scolaire 2019/2020
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Figure 37 : Élèves inscrits dans les sections linguistiques de l’EIMLB par première langue, 
en % (filière primaire sans Cycle 4.2) – année scolaire 2019/2020 
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Figure 38 : Élèves inscrits dans les sections linguistiques du LLIS par première langue, 
en % (filière primaire sans Cycle 4.2) – année scolaire 2019/2020 
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Par ailleurs, l’analyse des inscriptions dans les sections 
linguistiques par première langue montre globale-
ment que la majorité des élèves inscrits dans ces trois 
établissements sont locuteurs d’une langue « UE » 59 
(les anglophones étant les plus nombreux). Parmi 
les groupes linguistiques pris individuellement, les 
élèves francophones sont les plus représentés dans 
les trois établissements. Les élèves parlant luxem-
bourgeois chez eux choisissent à l’EIDE et l’EIMLB en 
majorité le français comme langue d’instruction et 
sont plutôt faiblement représentés dans les sections 
anglophones. Dans les trois écoles primaires interna-
tionales, sur l’ensemble de la période d’observation, 
12 élèves avaient choisi la section anglophone. Au 
LLIS, seul établissement proposant une section ger-
manophone pendant la période d’observation, la ma-
jorité des élèves ayant le luxembourgeois en première 
langue fréquentait cette filière. Si, à titre d’exemple, 
l’on se penche sur les élèves lusophones – le plus im-
portant groupe tant linguistique qu’au niveau de la 
nationalité au Grand-Duché qui parle à la maison 
une langue qui n’est pas l’une des trois langues na-
tionales – il s’avère de manière générale qu’ils privilé-
gient la filière francophone. Or, le curriculum national 

n’offre pas cette option. 60 Cinq des sept élèves luso-
phones inscrits au LLIS fréquentent la section germa-
nophone. Par ailleurs, les diagrammes montrent que 
les sections françaises et anglaises sont globalement 
les plus prisées.

En intégrant quelques écoles internationales dans 
l’offre publique, la politique éducative transfère une 
partie de la responsabilité sociale à un système sco-
laire parallèle, ce qui reflète aussi une certaine im-
mobilité du système régulier. Nous entendons ici par 
« structure parallèle » et « offre parallèle » la tendance 
de la politique éducative à rendre les écoles interna-
tionales publiques accessibles sans veiller à rappro-
cher le curriculum national du curriculum européen. 
Dans le système scolaire national, les élèves n’ont 
pas jusqu'ici le choix d’une autre langue que l’alle-
mand pour l’alphabétisation, ni la possibilité de dé-
terminer eux-mêmes la langue d’instruction, sauf 
quelques rares exceptions dans le secondaire. Dans 
ce contexte, le débat public s’intéresse vivement à 
la question de savoir si ces deux systèmes scolaires, 
avec leurs curricula fortement divergents, sont sus-
ceptibles de conduire à un éclatement du paysage 
éducatif et d’entraîner une ségrégation sociale.

59. Nous regroupons les langues suivantes dans le terme générique de « langues UE », sans tenant compte de différences géogra-
phiques : américain, anglais, bulgare, castillan, danois, espagnol, estonien, finlandais, flamand, grec, grec chypriote, hongrois, irlan-
dais, italien, letton, lituanien, maltais, moldave, néerlandais, polonais, roumain, slovaque, suédois, tchèque. 

60. Cependant, il reste à voir dans quelle mesure ce constat restera également valable au regard du système scolaire ordinaire, 
alors qu'à partir de l'année scolaire 2022/2023 l'alphabétisation en français devrait également être possible dans les écoles 
projets dans les communes sélectionnées (Radio 100,7, 2022).
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Statut socio-économique et fréquentation 
des écoles internationales publiques

Face à la question de l’interaction entre inégali-
tés sociales et réussite scolaire, il est particulière-
ment intéressant d’examiner la composition so-
ciale de ces écoles publiques internationales. Dans 
le cadre du projet de coopération EsicS initié par 
l’ONQS, le LISER a mené une étude exploratoire 
en s’appuyant sur des données du MENJE et de 
l’IGSS pour établir le lien entre le statut socio-éco-
nomique et l’enseignement fréquenté dans quatre 
écoles primaires internationales publiques situées à 
Differdange, Junglinster, Luxembourg et Mondorf- 
les-Bains (EIDE, LLIS, ISML, EIMBL), par rapport aux 
écoles fondamentales standard.

L’indicateur relatif au « revenu de ménage » donne 
une idée du statut socio-économique des élèves 
fréquentant les écoles primaires internationales pu-
bliques. La comparaison entre les écoles internatio-
nales publiques et les écoles fondamentales standard 
au Luxembourg montre que les élèves des écoles in-
ternationales sont issus de familles à plus haut re-
venu sur toutes les années observées (2016–2019)  
(Figure 39). Il faut néanmoins préciser que les nou-
velles écoles internationales publiques se distinguent 
sensiblement en ce qui concerne la composition de la 
population scolaire, tant entre elles, que par rapport 
aux écoles standard.

3.  
Inégalités systémiques : le curriculum et  
la stratification comme « vis d’ajustement »

Au Luxembourg, la première langue parlée par les 
élèves fournit des éclaircissements sur les facteurs 
socio-économiques et socio-culturels en accord 
avec l’actuel indicateur composite (CI) 61. La figure 
40  illustre la relation entre le revenu et la première 
langue 62 : l’allemand et le luxembourgeois sont asso-
ciés à des revenus supérieurs, les langues « non-UE » 
et le portugais à des revenus faibles. Le français et 
les langues européennes se situent entre ces deux 
groupes. Les langues «non-UE » constituent un cas in-
téressant. La figure 40 montre en effet qu’elles sont 
associées à un faible niveau de revenu. Or, ce groupe 
comprend une multitude de langues (en rapport avec 
les diverses origines migratoires des résidents au 
Luxembourg) correspondant à différents niveaux de 
revenu. En d’autres termes, il est impossible d’envi-
sager cette population comme un groupe homogène.

En outre, on observe une différence significative 
entre le revenu moyen des élèves ayant une première 
langue non-européenne inscrits dans les écoles ré-
gulières et celui de leurs homologues inscrits dans 
les écoles internationales, ces derniers affichant des 
revenus moyens supérieurs. Le rapport entre langue 
et revenu reste stable sur l’ensemble de la période 
analysée. 

La figure 41 illustre une comparaison entre la popula-
tion des écoles internationales publiques et celle des 
écoles publiques standard en fonction de la première 
langue. Les données indiquent une surreprésentation 
du français et d’autres langues européennes dans les 
écoles internationales publiques par rapport aux écoles 
standard, tandis que le luxembourgeois et le portugais 
se retrouvent davantage dans les écoles publiques 
standard. Il y a lieu de relever que la répartition en pour-
centage est très semblable sur toute la période. 

61. Pour déterminer le statut socio-économique, nous nous référons ici à l’indice social utilisé dans le cadre de la détermination du 
contingent de leçons d’enseignement attribuées aux communes et aux syndicats scolaires pour assurer l'enseignement fondamen-
tal (cf. sous-chapitre 2.1). Ce CI tient compte de quatre aspects : household income (indice du revenu), working condition (indice de la 
précarité professionnelle), family structure (indice de la structure familiale) et linguistic background (indice linguistique). 

62. La figure 40 comprend les données pour les élèves fréquentant l’enseignement fondamental standard et les classes correspon-
dantes dans les écoles internationales publiques.
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Figure 39 : Revenu moyen du ménage par type 
d'établissement de l'enseignement fondamental/primaire 
(en euros) – 2016-2019

(Alieva et al., 2021) 
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Figure 40: Revenu moyen des ménages par première langue pour les 
élèves fréquentant l'enseignement fondamental/primaire (standard et 
international) (en euros) – 2010-2019

(Alieva et al., 2021) 

   Luxembourgeois

   Portugais

   Français

   Allemand

60.000 € 

50.000 € 

40.000 € 

30.000 €

20.000 € 

10.000 € 

0 €

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

   Langues balkaniques

   UE

   Non-UE



109
 ORIENTATIONS POUR UNE RÉDUCTION  
 DE L’IMPACT DES INÉGALITÉS D’ORIGINE  
 SOCIALE DANS LE SYSTÈME ÉDUCATIF 

3.  
Inégalités systémiques : le curriculum et  
la stratification comme « vis d’ajustement »

Ces premières comparaisons des populations scolaires 
des écoles standard et internationales publiques sont 
certainement intéressantes, mais aussi réductrices, 
et nécessitent donc impérativement un approfon-
dissment. Ainsi, il faut noter que ces analyses portent 
uniquement sur les classes relevant de l'enseignement 
primaire et de surcroît, à un stade précoce du déve-
loppement de cette nouvelle offre éducative, qui se 
distingue à de nombreux égards des écoles standards. 

En effet, dans les écoles internationales publiques of-
frant à la fois l’enseignement fondamental et le se-
condaire, la question des avis d’orientation émis lors 
du passage du primaire au secondaire se pose moins 
que dans le système éducatif régulier. Bien que cette 
étape de passage ne disparaisse pas totalement et 
soit conçue de façon plus fluide – puisque l'EIDE par 
exemple offre une voie de préparation – les élèves 

sortant du primaire continuent leurs études dans leur 
école de départ qui leur offre une sorte de curriculum 
à caractère intégré et bénéficient donc d’un parcours 
scolaire cohérent. En outre, ces écoles ne font pas la 
même distinction que le système régulier entre filière 
académique et filière plutôt professionnalisante. 

Il y a toutefois lieu de souligner que l’absence de sections 
à vocation professionnalisante dans les écoles interna-
tionales publiques peut aussi entraîner l’exclusion de cer-
tains groupes d’élèves. Aucun curriculum n’est proposé 
pour les élèves visant des diplômes professionnalisants 
en vue d’exercer par exemple des métiers dans l’indus-
trie ou l’artisanat. Ceci devient surtout problématique 
lorsque les élèves développent des intérêts et aptitudes 
à orientation professionnelle au cours de leur parcours 
dans le programme international, et ne peuvent pas ex-
plorer cette voie en raison de l’absence d’une offre sco-
laire adaptée. De même, les élèves qui échouent dans le 
système éducatif international à vocation académique 
n’ont pas la possibilité de passer directement dans le 
système régulier. En particulier pour les élèves ayant 
fréquenté une section anglophone, la question des al-
ternatives qui leur restent se pose. Ces points critiques 
devront être pris en compte dans de futures enquêtes 
dédiées aux écoles internationales publiques.

   Luxembourgeois
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   Langues balkaniques
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Figure 41 : Première langue des élèves par type d'établissement  
de l'enseignement fondamental/primaire en % – 2016 et 2019

(Alieva et al., 2021) 
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« Ces premières comparaisons des 
populations scolaires des écoles standard et 
internationales publiques sont certainement 
intéressantes, mais aussi réductrices, 
et nécessitent donc impérativement un 
approfondissment. Ainsi, il faut noter que ces 
analyses portent uniquement sur les classes 
relevant de l'enseignement primaire, à un 
stade précoce du développement de cette 
nouvelle offre éducative, qui se distingue à de 
nombreux égards des écoles standards. »
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Structure curriculaire faîtière

Le passage fluide entre l’enseignement primaire et 
secondaire, favorisé par une structure sans filières 
à l’enseignement secondaire, que l’on retrouve dans 
le système des écoles internationales publiques est, 
dans le système scolaire régulier, historiquement as-
sociée à certaines réserves en lien avec le débat sur 
le tronc commun, raison pour laquelle le modèle des 
écoles internationales semble difficilement transfé-
rable au système régulier. En effet, dans le débat sur 
l’égalité des chances depuis les années 1970, l’idée 
du tronc commun (Gesamtschule) fait régulièrement 
l’objet de discussions acharnées en matière de poli-
tique d’éducation, elle est très chargée idéologique-
ment et sa mise en place est jusqu’à ce jour un sujet 
« tabou » (Hadjar et Rothmüller, 2015). Le débat sur le 
tronc commun s’est accompagné notamment d’une 
préoccupation d’ordre général sur « l’égalitarisme » 
et un « nivellement vers le bas » (Rothmüller, 2017). 

En 1977, un article contemporain de journal qualifiait 
le tronc commun de « soupe pédagogique » (d’Lëtze-
buerger Land, 25 février 1977), qui semblait certes 
fonctionner correctement en RFA voisine mais qui, 
selon l’article, ne conviendrait pas au système scolaire 
du Grand-Duché (cf. ibid.). En raison des différentes 
positions vis-à-vis du mérite scolaire, le système sco-
laire régulier n’a à ce jour pas pu incorporer le modèle 
du tronc commun. Pourtant, la conception d’un curri-
culum intégré, élaboré dans une logique de progres-
sion, s’étendant sur toute la scolarité peut entraîner 
une réduction des inégalités.

Comme il n’existe pas de structure faîtière ni, en 
conséquence, d’harmonisation conceptuelle entre le 
curriculum des écoles internationales publiques et le 
curriculum national, on redoute en outre, notamment 
du côté des syndicats, une privatisation croissante 
du secteur scolaire par des institutions éducatives 
non étatiques telles que le groupe d’édition anglais  
Pearson (d’Lëtzebuerger Land, 2021a ; SEW, 2018). 
Les écoles certifiées par l’IB, en particulier, recourent 

« Dans le débat sur l’égalité des
chances depuis les années 
1970, l'idée du tronc commun 
(Gesamtschule) fait régulièrement 
l’objet de discussions acharnées  
en matière de politique 
d’éducation, elle est très chargée 
idéologiquement et sa mise  
en place est jusqu’à ce jour  
un sujet ‹ tabou ›. »
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au groupe d’édition Pearson, qui leur fournit du maté-
riel pédagogique et organise pour elles des examens 
(SEW, 2018). L’influence de l’État s’en voit reléguée 
au second plan. Si cette tendance se poursuivait, la 
politique éducative se trouvera face au risque de for-
mation de deux systèmes éducatifs différents (« ën-
nerschiddlech Schoulen ») avec des visions et valeurs 
éducatives et, effectivement, des élèves différents 
(« ënnerschiddlech Schüler »). Évidemment, ceci n’est 
pas sans avoir de conséquences sur le plan social. 
Au-delà des différentes offres curriculaires, le risque 
de l’émergence d’un élitisme scolaire est aussi bien 
réel. La privatisation croissante du secteur éducatif 
complique en outre la mise au point de curricula co-
hérents. Concernant l’enseignement des langues, le 
système scolaire régulier pourrait même s’inspirer des 
modèles internationaux que nous venons de présen-
ter. Une évaluation scientifique de ce modèle linguis-
tique reste toutefois à mener. La politique d’éducation 
souhaite certes créer une offre scolaire diversifiée 
et ainsi répondre aux besoins individuels des élèves 
à travers des concepts éducatifs sur mesure. Cette 
ambition ne doit ni favoriser le risque de ségrégation 
entre les familles ayant un niveau d’instruction élevé 
et celles plus défavorisées, ni tendre à une approche 
d’évitement de la part des responsables politiques, 
visant à ne pas s’attaquer à des réformes substan-
tielles dans le système scolaire régulier.

En bref : les écoles internationales publiques 
peuvent être considérées comme une sorte 
d’épine dans le pied de l’enseignement fon-
damental « standard ». L’interaction qui s’opè-
re entre les deux types d’enseignement se fait 
notamment ressentir dans les communes plus 
ou moins proches des écoles internationales 
publiques, et la tendance de certaines catégo-
ries d’élèves (par rapport à la nationalité, aux 
langues parlées, mais également au niveau de 
compétences) à opter pour cette nouvelle offre 
est apparente dès le cycle 1. Elle se fait en outre 
ressentir au niveau des enseignants intéressés 
par un projet novateur ou désillusionnés par 
l'inertie du système régulier. De plus, ces éco-
les internationales impactent indirectement le 
contingent et l’indice social des communes dont 
proviennent leurs élèves (nombres d’heures de 
leçon attribuées et composition sociale). Au ni-
veau de la gouvernance éducative, on pourrait 
aussi considérer l’introduction des écoles inter-
nationales publiques comme le développement 
d’une alternative systémique.

Le moment venu, il sera donc certainement utile 
et nécessaire de situer la place des écoles inter-
nationales publiques dans le paysage scolaire 
luxembourgeois et de définir le « régime de croi-
sière » de cette nouvelle alternative (tant au ni-
veau de la conception que de la réglementation) 
entre, d’une part, la coexistence des deux mo-
dèles en parallèle dans l’enseignement public 
avec une offre adéquate sur l’ensemble du ter-
ritoire (par exemple à l’échelle des régions) et, 
d’autre part, la convergence des deux modèles 
vers un nouveau système général « réformé », 
surtout en ce qui concerne les exigences posées 
par les langues.
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Ce que l’on appelle la « fracture numérique » fait réfé-
rence à des facteurs de frein qui influent sur la com-
pétence numérique et le comportement en matière 
d’information, tels que le sexe, le statut socio-éco-
nomique, l’origine migratoire ou le lieu de résidence. 
Le débat autour de la fracture numérique a lieu de 
manière générale à deux niveaux, qui font référence 
d’une part à l’infrastructure numérique et la connec-
tivité, d’autre part à la participation numérique et au 
développement des compétences numériques.

La connectivité (notamment la couverture haut 
débit) est particulièrement développée au Luxem-
bourg, comme le résume l’Indice relatif à l’économie 
et à la société numériques (Digital Economy & So-
ciety Index, DESI) publié en 2020. 63 De même, l’étude 
ICILS de 2018, qui a comparé pour la deuxième fois les 
compétences informatiques et la littératie numérique 
d’élèves de 8e année d’études de 14 pays, a conclu que 
l’infrastructure numérique au Luxembourg, mesurée 
en fonction du nombre d’appareils informatiques dis-
ponibles dans le foyer, était supérieure à la moyenne 
(Fraillon et al., 2020). En revanche, des lacunes dans le 
domaine du développement des compétences numé-
riques et, par conséquent, dans l’utilisation autonome 
des supports numériques, ont été mises en lumière. 
Ainsi, à l’aune de l’expérience accumulée sur cinq ans, 
les compétences en informatique et en littéracie nu-
mérique étaient faibles et inférieures à la moyenne 
(cf. ibid., 86). De plus, l’étude ICILS a examiné l’impact 

du statut socio-économique sur les compétences des 
élèves en informatique et en littéracie numérique. Le 
contexte migratoire et linguistique influençait géné-
ralement ces compétences, et les élèves n’ayant pas 
d’origines migratoires et possédant des connaissances 
solides de la langue de test obtenaient de meilleurs 
résultats au test. À cet égard, le Grand-Duché affiche 
des résultats chaque fois inférieurs à la moyenne. Dans 
l’ensemble, il s’est classé à la 10e position sur 14 pays 
participants (cf. ibid.).

L’exemple de l’étude ICILS montre l’importance d’in-
tégrer véritablement la compétence numérique  
(Blossfeld et al., 2018), en tant qu’objectif ultime de 
l’éducation numérique dans le curriculum (cf. ibid.). 
C’est pourquoi nous souhaitons à cet endroit moins 
traiter du niveau infrastructurel pour nous concentrer 
davantage sur les facteurs favorisant le développe-
ment des compétences numériques indispensables 
dans la société du savoir et de l’information du 21e 
siècle. En nous appuyant sur l’exemple actuel de la 
pandémie de la Covid-19, nous allons donc examiner 
la fracture numérique qui existe au sein du système 
éducatif ainsi que le potentiel d’innovation curricu-
laire que peut inspirer cette crise.

 3.4.  
 Digital divide 

63. La Commission européenne a recours au DESI pour analyser les progrès des États membres en matière de développement nu-
mérique dans le secteur économique et la société. La numérisation joue un rôle crucial dans le développement économique pour 
lequel le Conseil européen et la Commission européenne visent une transformation numérique résiliente et neutre pour le climat 
(Commission européenne, 2020). Avec un score total de 57,9 points, le Luxembourg occupe la 10e position et s’avère particulière-
ment compétitif sur le plan de la connectivité. 

« Les élèves n’ayant pas 
d’origines migratoires et 
possédant des connaissances 
solides de la langue de test 
obtenaient de meilleurs 
résultats au test. »
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Accroissement des inégalités

Le coronavirus a remodelé les environnements d’ap-
prentissage, d’où l’obligation de redéfinir l’organisa-
tion journalière et le quotidien scolaire des élèves, des 
enseignants et des parents, et de repenser les pro-
cessus d’enseignement-apprentissage. À ce propos, 
la pandémie a également été qualifiée de « disruptive 
innovation » (Sliwka et Klopsch, 2020) ayant défié les 
formes d’organisation en place jusqu’alors, ainsi que 
la structure associée. Dans ce cadre, les fermetures 
d’écoles dues au coronavirus sont devenues le cataly-
seur de stratégies de numérisation dans l’éducation, 
qui devaient aider les enseignants à accompagner 
les élèves dans leurs expériences d’apprentissage 
en temps de pandémie, à évaluer leurs progrès, at-
teindre les objectifs pédagogiques et, à l’aide d’ou-
tils numériques d’apprentissage, à « récupérer » les 
groupes d’élèves marginalisés, déjà sortis du circuit 
éducatif (cf. OCDE, 2021a, p. 77). La mise au point de 
formats numériques peut par conséquent contribuer 
en principe à combler les lacunes en matière d’équité 
et à ne pas laisser d’élèves sur le bord du chemin.

Ce principe de l’égalité des chances en matière d’édu-
cation requiert cependant une certaine transposition 
dans les curricula, une formation didactique et le dé-
veloppement des compétences numériques. Cela est 
devenu manifeste avec le constat que les élèves, les 
enseignants et les parents étaient insuffisamment 
préparés à l’enseignement à distance, notamment 
au début de la pandémie. Le Guide de référence pour 
l’éducation aux et par les médias (Medienkompass) 
(SCRIPT, 2020b) présenté juste avant la crise du co-
ronavirus expose quelques compétences fondamen-
tales (informations et données, communication et 
coopération, élaboration de contenus, protection des 
données et sécurité, monde numérique) liées à l’édu-
cation aux médias, mais il ne s’agit aucunement d’un 
outil contraignant pour le développement de l’ensei-
gnement. Eu égard à la nécessité d’une plus grande 

équité concernant les chances de réussite scolaire, un 
cadre contraignant est pourtant indispensable pour 
agir contre la fracture numérique. En définitive, il est 
peu productif d’utiliser des tablettes en classe tout en 
contrôlant les acquis avec un crayon et une feuille de 
papier. Puisque, en outre, le contexte migratoire et 
linguistique et le statut socio-économique s’accom-
pagnent au Grand-Duché généralement d’une réduc-
tion des chances de réussite scolaire, les fermetures 
d’écoles et l’enseignement à distance risquent de 
creuser les inégalités déjà existantes. Les élèves issus 
d’un milieu socio-économique défavorisé, en particu-
lier, sont potentiellement exposés à une double inéga-
lité, car leur environnement d’apprentissage et l’accès 
au numérique est plus précaire (chambre individuelle, 
appareils numériques personnels, etc.) et que, d’autre 
part, leur accompagnement et les progrès en termes 
d’apprentissage qui y sont associés ne sont pas ga-
rantis comme pour leurs camarades jouissant d’un 
statut socio-économique plus élevé. En particulier, les 
facteurs d’accompagnement qui dépendent de la si-
tuation familiale, comme les familles monoparentales, 
les parents travaillant à temps plein, la langue parlée 
à la maison, le nombre d’enfants en âge de scolari-
sation, la formation des parents, etc., peuvent avoir 
un impact considérable sur les progrès scolaires des 
élèves. Un renforcement des inégalités en matière 
d’éducation suite aux mesures de protection prises 
face à la pandémie et l’influence sur le bien-être 
des élèves ont par conséquent également fait l’objet 
d’un débat au Grand-Duché dans le cadre de la di-
gitalisation des apprentissages (Backes et al., 2021;  
Fischbach et al., 2021; Kirsch et al., 2021). 



114

Les ÉpStan de novembre 2020, qui ont mis un accent 
particulier sur les conditions d’apprentissage et d’en-
seignement pendant la crise sanitaire, ont montré 
que les résultats scolaires n’affichaient certes pas de 
tendance négative systématique, mais ont confirmé 
en même temps que les élèves issus d’un contexte 
favorisé socio-économiquement et/ou parlant égale-
ment chez eux l’une des langues d’enseignement s’en 
sortaient mieux face à la situation de crise. L’école à la 
maison (homeschooling) a causé davantage de diffi-
cultés aux élèves défavorisés socio-économiquement 
et/ou ne parlant ni allemand ni luxembourgeois à la 
maison. Ceci met en lumière que la crise du corona-
virus a aggravé les inégalités existant déjà aupara-
vant dans le système éducatif luxembourgeois, par 
exemple en matière de compréhension de l’écrit en 
allemand au fondamental (cycle 3) (Fischbach et al., 
2021).

Compétences du 21e siècle  
et cadre curriculaire

Qui plus est, la crise sanitaire a mis au jour, de façon 
bien plus spectaculaire, la nécessité de disposer 
d’autres compétences de prime abord non liées à 
une discipline spécifique et regroupées sous le terme 
de « compétences du 21e siècle ». Dans ce contexte, 
l’ONQS identifie trois grands types de compétences 
clés : compétences cognitives, compétences intraper-
sonnelles, compétences interpersonnelles (ONQS, 
2020b). Ces domaines peuvent être subdivisés en 
compétences clés essentielles telles que la résolution 
de problèmes, la créativité, la coopération, la métaco-
gnition, apprendre à apprendre, etc., qui n’influencent 
pas seulement la manière d’apprendre, mais modi-
fient également en profondeur les processus d’ensei-
gnement et d’apprentissage. Ces compétences clés 
du 21e siècle remodèlent les processus éducatifs et 
touchent divers thèmes transversaux (voir figure 42 : 
apprendre à penser, apprendre à vivre ensemble, ap-
prendre à évaluer), que l’ONQS a présentés dans son 
rapport intitulé Le rôle de l’éducation dans la prépa-
ration des jeunes aux défis du 21e siècle – Invitation à 
une réflexion collective et participative (2020b). 

« Les élèves issus d’un milieu socio-économique 
défavorisé, en particulier, sont potentiellement 
exposés à une double inégalité, car leur 
environnement d’apprentissage et l’accès au 
numérique est plus précaire et que, d’autre part, 
leur accompagnement et les progrès en termes 
d’apprentissage qui y sont associés ne sont pas 
garantis comme pour leurs camarades jouissant 
d’un statut socio-économique plus élevé. »
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Bien sûr, la crise du coronavirus ne se trouve pas à 
l’origine de la nécessité de développer ces compé-
tences. En outre, les compétences clés du 21e siècle 
ne doivent pas non plus être assimilées à des compé-
tences liées au numérique, voire réduites strictement 
à la numérisation ou aux connaissances informa-
tiques. Toutefois, associées au besoin de développer 
les compétences numériques, les compétences clés 
du 21e siècle sont un signal fort de la mesure dans 
laquelle les cadres curriculaires doivent être repensés 
pour ne pas creuser davantage le fossé éducatif. À cet 
égard, on pourrait suggérer d’élaborer un cadre curri-
culaire qui ferait état des compétences requises pour 

le 21e siècle. Puisque les compétences du futur ne sont 
pas intrinsèquement rattachées à des disciplines bien 
précises et que, en même temps, elles ne reflètent 
pas une grandeur transversale située au-dessus des 
socles de compétences spécifiques à chaque disci-
pline, les compétences visées doivent être conjuguées 
à la fois au sein des branches enseignées et dans le 
cadre de thématiques interdisciplinaires et constituer 
en même temps un ensemble cohérent :

Aucun débat structuré et durable sur les compé-
tences du 21e siècle n’a eu lieu à ce jour au Luxem-
bourg (cf. ibid., p. 7) ; la crise du coronavirus suscite 
cependant la possibilité de continuer d’encourager 
le débat sur l’apparition de nouvelles options pour la 
politique d’éducation. 

Figure 42 : Compétences clés du 21e siècle 

(ONQS, 2020b) 
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Compétences clés  
du 21e siècle

« Ce cadre curriculaire national comporterait les 
disciplines traditionnelles, des disciplines spécifi-
ques au 21e siècle telles que la programmation, 
l’ingénierie, la robotique et l’intelligence artificiel-
le et des thématiques interdisciplinaires qui revê-
tent une grande importance pour la société du 
21e siècle, comme par exemple l’environnement 
et le développement durable, le vivre ensemble 
dans une société multiculturelle, les médias, la 
santé et l’éducation financière. Les compétences 
clés du 21e siècle forment à la fois le fondement 
des disciplines traditionnelles, des disciplines du 
21e siècle et des thématiques interdisciplinaires 
et se conjuguent avec les compétences spécifi-
ques développées dans les différentes discipli-
nes. De plus, un continuum définissant les nive-
aux de compétence à atteindre aux différentes 
étapes de la scolarité, allant de la petite enfance 
jusqu’aux classes supérieures de l’enseignement 
secondaire, concrétiserait les performances at-
tendues et guiderait les enseignants dans la pla-
nification de l’enseignement et de l’évaluation. » 

(ONQS, 2020b, p. 9)
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« Engaging Curriculum »

À cet égard, l’idée d’un engaging curriculum est une 
initiative dans ce sens. Un engaging curriculum est un 
curriculum qui tient compte des situations individuelles 
des apprenants et cherche avant tout à favoriser leur 
motivation. Il peut prendre différentes formes et ne 
constitue donc ni une feuille de route rigide, ni un pro-
jet préconçu. Le rapport de l’OCDE intitulé Adapting 
Curriculum to Bridge Equity Gaps (2021) fournit des 
exemples concrets d’éléments intégrés dans le déve-
loppement de l’enseignement pour répondre aux be-
soins individuels des élèves. Il propose quatre formats 
curriculaires en vue de réduire les inégalités (cf. OCDE, 
2021, p. 7 et suiv.), que nous résumons ici :

 Digital Curriculum :

Les technologies et formats d’apprentissage numé-
riques peuvent contribuer à réduire les inégalités, car 
l’apprentissage est décentralisé et l’on peut toucher da-
vantage d’élèves éloignés géographiquement, à condi-
tion que l’infrastructure numérique et l’accès aux tech-
nologies soient garantis. Des formats d’apprentissage 
numériques ou hybrides, tels que le blended learning 
(apprentissage mixte) ou le flipped classroom (classe 
inversée), aident les élèves à apprendre à leur propre 
rythme tout en garantissant le contrôle des acquis. Par 
ailleurs, on capte leur attention différemment à ce qui 
est la règle au format analogique et, ainsi, des modules 
de game-based learning (apprentissage par le jeu) 
peuvent par exemple renforcer leur motivation.

 Personalised Curriculum :

Contrairement au curriculum traditionnel qui a pour 
objet de transmettre les contenus pédagogiques définis 
à tous les élèves endéans le même temps et de la même 
manière, le curriculum personnalisé vise le soutien et la 
promotion individuels. De manière ciblée, il permet le 
respect du rythme d’apprentissage personnel, l’adap-
tation des modalités d'évaluation des performances et 
une certaine liberté quant au choix des contenus. Avec 
ce curriculum sur mesure, le défi consiste à maintenir le 

niveau des normes éducatives nationales et internatio-
nales malgré la marge offerte par le curriculum, de ma-
nière à garantir la qualité de l’enseignement. Il convient 
aussi de tenir compte du surcoût que le curriculum per-
sonnalisé peut éventuellement occasionner. De plus, 
certaines réserves sont émises à l’encontre du curri-
culum personnalisé, puisqu’il est quasiment considéré 
comme un curriculum de seconde classe, ce qui stig-
matise des groupes d’élèves spécifiques et engendre de 
nouvelles inégalités. La politique éducative peut relever 
ces défis au mieux en établissant un cadre légal pour le 
curriculum personnalisé et en déployant des ressources 
de manière ciblée afin de pouvoir élaborer des plans 
d’études individuels.

 Crosscurricular Content and competency 
based Curriculum : 

Cette approche cible le développement interdiscipli-
naire des compétences et l´apprentissage non intrin-
sèquement rattaché à une discipline. Cette approche 
curriculaire peut contribuer à instaurer une plus grande 
égalité des chances dans la mesure où l’on aborde les 
compétences des élèves selon une méthode transver-
sale et où, ce faisant, l’on adopte une approche plus glo-
bale des expériences d’apprentissage. L’on peut citer ici 
l’exemple de l’apprentissage par projet, déjà cité dans 
le digital curriculum. L’approche pluridisciplinaire (cross-
curricular) vise à préparer les jeunes à devenir des ci-
toyens responsables et capables de relever les défis 
du 21e siècle, ce qui requiert expressément des compé-
tences transversales. 

 Flexible Curriculum : 

Le curriculum flexible permet aux écoles et au per-
sonnel enseignant de faire des choix spécifiques à leur 
situation locale afin de pouvoir mieux répondre aux 
besoins individuels. Les contenus pédagogiques, les 
méthodes didactiques et les formes d’épreuves ou de 
tests peuvent ainsi être personnalisés sans pour au-
tant quitter le cadre curriculaire. En outre, le curricu-
lum flexible permet un apprentissage contextualisé, en 
s’appuyant sur les réalités régionales ou locales pour 
étudier les grands thèmes prévus dans le curriculum.
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Le rapport thématique intitulé Le rôle de l’éducation 
dans la préparation des jeunes aux défis du 21e siècle  
(ONQS, 2020b) a déjà abordé les aspects relatifs au 
digital curriculum et à l’approche intercurriculaire 
axée sur les compétences, et le rapport de l’OCDE 
les confirme en tant que mesures de réduction des 
inégalités, tandis que le personalised curriculum et le 
flexible curriculum sont conformes aux recommanda-
tions de Crahay (2012a) que nous avons présentées 
plus haut (cf. p. 90 et suiv.).

Ces quatre types de curriculum se recoupent au ni-
veau de trois critères, à savoir flexibilisation, décen-
tralisation et personnalisation des contenus curricu-
laires, qui sont autant d’incitation à développer (et 
continuer de développer) un curriculum cohérent. 
Dans l’esprit d’un engaging curriculum, ces trois pa-
ramètres viennent enrichir les méthodes tradition-
nelles, l’enseignement magistral est relégué au se-
cond plan, et les capacités multiples des élèves sont 
globalement sollicitées et stimulées.

Sous l’angle d’un enseignement favorisant la partici-
pation active à l’aide de ressources numériques, ceci 
revêt une importance majeure puisque la numérisa-
tion remodèle les disciplines, raison pour laquelle il 

convient d’en redéfinir les contenus. L’apprentissage 
coopératif occupe une place beaucoup plus impor-
tante, ce qui oblige les techniques didactiques à se 
transformer. Les formats d’apprentissage basés sur 
le numérique ne peuvent bien sûr pas se substituer 
aux processus interactifs en classe, mais ils renfer-
ment le potentiel d’élargir l’éventail des méthodes en 
présentiel, ainsi que d’améliorer la participation active 
de tous les élèves et de redéfinir ainsi la réduction des 
inégalités scolaires face à un nouveau contexte (voir 
Backes et al., 2021, paragr. 43). Ce faisant, il convient 
cependant de ne pas perdre de vue la primauté de 
la pédagogie (Primat der Pädagogik) et, donc d’en-
visager l’utilisation de technologies à la lumière de la 
mission pédagogique et éducative.

« Les formats d’apprentissage  
basés sur le numérique ne peuvent  
bien sûr pas se substituer aux 
processus interactifs en classe, mais 
ils renferment le potentiel d’élargir 
l’éventail des méthodes en présentiel, 
ainsi que d’améliorer la participation 
active de tous les élèves et de redéfinir 
ainsi la réduction des inégalités 
scolaires face à un nouveau contexte. »
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Dans le cadre de questions d’ordre conceptuel rela-
tives au curriculum (socles de compétences, stratifica-
tion et passage d’un type d’enseignement à un autre, 
écoles internationales publiques, fracture numérique 
et engaging curriculum), nous avons mis en lumière 
diverses pistes d’action pour le développement curri-
culaire en vue d’améliorer concrètement les chances 
de réussite scolaires. Ces pistes nous permettent de 
formuler des recommandations et des objectifs que 
nous souhaitons mettre en avant ci-dessous :

 3.5.  
 Recommandations  
 et réflexions 

Recommandation a : 
Harmoniser la définition des socles 
de compétences et l’élaboration des 
programmes à travers les cycles des 
différents ordres d’enseignement.
À travers l’exemple de la réforme de l’enseignement 
fondamental adoptée en 2009, nous avons expli-
qué la mise en place de l’approche par compétences 
et des socles de compétences dans l’enseignement 
fondamental au Luxembourg, puis à l’enseignement 
secondaire. À ce jour, des socles de compétences ont 
certes été adoptés, mais notre analyse a montré que 
l’on peut douter de l’homogénéité conceptuelle de ces 
socles (normes minimales). 

À cet égard, nous identifions le besoin d’harmonisation 
de la définition de normes minimales pour les diffé-
rentes disciplines d’un ordre d’enseignement donné et 
également transversalement à travers les différentes 
filières. Cette harmonisation se traduirait par le ca-
librage homogène et cohérent, de préférence fondé 
empiriquement, des descripteurs des niveaux de com-
pétence attendus (normes minimales, normes stan-
dards, normes d’excellence). Ces descripteurs seraient 
illustrés par des exemples concrets pour faciliter leur 
utilisation effective dans la pratique pédagogique. 
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Recommandation b : 
Garantir l’application d’une 
approche pédagogique basée 
sur la différenciation interne 
(Binnendifferenzierung).
Outre l'aspect de la normativité conceptuelle en ma-
tière de pilotage par les outputs, nous en avons éga-
lement abordé l’efficacité pédagogique. À cet effet, 
nous préconisons une approche pédagogique basée 
sur la différenciation interne (Binnendifferenzierung) 
au niveau des cours. Dans ce cadre, l’enseignement 
est dispensé en groupes de niveau hétérogènes, en ne 
dissolvant le groupe-classe de base que pour former 
temporairement des groupes de besoins homogènes. 
L’organisation en groupes d’apprentissage hétéro-
gènes requiert cependant une formation didactique 
ciblée et doit donc se voir accorder davantage d’im-
portance dans la formation initiale et continue du 
personnel enseignant.

De plus, il faut se demander si le système scolaire ré-
gulier dans son ensemble ne profiterait d’une diffé-
renciation pédagogique plus large. En particulier, il 
conviendrait de reconsidérer à ce sujet la mise en place 
d’offres de différenciation également dans les classes 
inférieures de l’enseignement secondaire classique, 
qui en dispose de beaucoup moins que les classes in-
férieures de l’enseignement secondaire général. Cette 
mesure renforcerait les chances de réussite dans 
l’ESC de tous les élèves et notamment des élèves qui 
ne parlent pas le luxembourgeois à domicile. Dans le 
même ordre d’idées, pour garantir des transferts plus 
fréquents entre les deux ordres d’enseignement, l’éla-
boration d’un curriculum universel pour les classes in-
férieures de l’ESG et de l’ESC constituerait une mesure 
pertinente. 

Qui plus est, il est primordial aux yeux de l’ONQS d’in-
terpréter le niveau « socle » vraiment comme norme 
minimale précisant les compétences que tous les 
élèves devraient idéalement acquérir au minimum. 
Ceci garantirait que même les enfants plus faibles 
puissent acquérir, eux aussi, les socles de compé-
tences indispensables à leur participation à la vie so-
ciale, tout en bénéficiant le plus souvent d’un temps 
d’apprentissage supplémentaire. 

Dans le même ordre d’idées, il convient également de 
noter que l’élaboration des programmes soit coor-
donnée de manière cohérente entre toutes les filières 
et qu’ils se complètent dans une logique de progres-
sion du préscolaire jusqu’au cycle supérieur de l’en-
seignement secondaire, sans toutefois renoncer aux 
caractéristiques qui distinguent les différents ordres 
d’enseignement. 

Qui plus est, et dans cette même optique, l’ONQS 
recommande de mettre effectivement en place le 
Conseil national des programmes, créé par la loi du 
13 mars 2018 (Mémorial A184, 2018) portant sur le 
développement curriculaire de l’Éducation nationale 
en vue d’établir une structure faîtière nationale qui 
se concrétisera par un cadre de référence universel 
regroupant des objectifs d’apprentissage cohérents, 
établis dans une logique de progression. Le Conseil 
national procédera également à l’évaluation régulière 
de ces objectifs d’apprentissage et, le cas échéant, de 
leur adaptation.

Le projet Plan d'études 2025 pour l’enseignement 
fondamental, lancé récemment par la Division du 
SCRIPT chargée du développement du curriculum, 
qui vise une révision du plan d’études d’ici 2025, 
pourrait être intégré à ces réflexions. Il y a lieu de 
souligner que ce processus d’élaboration d’objectifs 
d’apprentissage cohérents, devra se faire en étroite 
collaboration avec les organes concernés au niveau 
des écoles européennes agréées d’un côté ainsi que 
des commissions nationales des programmes, d’un 
autre côté, dans le respect du cadre de référence cur-
riculaire précité.
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Recommandation c : 
Combiner l’évaluation des écoles 
internationales publiques à la 
réforme du curriculum national.
Les modèles d’écoles internationales appliquant le 
curriculum européen, qui ont été intégrés progressi-
vement dans le système éducatif public depuis 2017, 
séduisent surtout par la plus grande flexibilité de 
leur curriculum linguistique. Qui plus est, la procé-
dure d’orientation dans les écoles internationales 
publiques se fait de façon intégrée, de sorte que les 
élèves suivent normalement la filière secondaire 
connexe. 

Il est intéressant de noter qu’au cours des dernières 
années, le nombre d’élèves fréquentant les écoles in-
ternationales publiques et parlant le luxembourgeois 
à la maison augmente. Ce groupe d’élèves ayant le 
luxembourgeois en première langue est le deuxième 
groupe à haut revenu, derrière les élèves qui parlent 
allemand en première langue. En termes de revenu 
du foyer, on peut ajouter une autre observation in-
téressante concernant les écoles internationales pu-
bliques : les élèves qui ne grandissent pas avec une 
langue européenne et fréquentent des écoles pri-
maires internationales publiques sont issus de milieux 
économiquement plus favorisés que les enfants ne 
parlant pas de langue européenne et qui fréquentent 
les écoles standard. À la lumière de ces données sur 
les inscriptions, la tendance à la formation d’un éli-
tisme scolaire en lien avec le revenu et le statut so-
cio-économique n’est pas sans risque au niveau de 
l’impact social.

Les écoles internationales publiques ont certes le mé-
rite de présenter une application d’alternatives péda-
gogiques dans la pratique enseignante. Toutefois, on 
ne peut actuellement pas encore entrevoir quelle sera 
à terme leur place dans le système scolaire luxem-
bourgeois. D’un point de vue de l’égalité des chances, 
il faut impérativement éviter une ségrégation entre le 
système scolaire traditionnel luxembourgeois et les 
écoles internationales agréées. Idéalement, le sys-
tème scolaire devrait pouvoir intégrer, voire généra-
liser progressivement, les éléments positifs de cette 
nouvelle offre scolaire. Ainsi, on pourrait envisager 
d’appliquer des éléments du modèle éducatif des 
écoles internationales publiques en matière d’ensei-
gnement des langues et, ainsi, offrir la possibilité du 
choix des sections linguistiques dans le système sco-
laire régulier, par exemple, dans un premier temps 
sous forme de classes pilotes. 

Cependant, une telle idée ne pourrait s’avérer judi-
cieuse qu’après une première évaluation des écoles 
internationales publiques par rapport aux écoles du 
système éducatif traditionnel luxembourgeois.



121
 ORIENTATIONS POUR UNE RÉDUCTION  
 DE L’IMPACT DES INÉGALITÉS D’ORIGINE  
 SOCIALE DANS LE SYSTÈME ÉDUCATIF 

3.  
Inégalités systémiques : le curriculum et  
la stratification comme « vis d’ajustement »

Recommandation d : 
Concevoir un cadre curriculaire 
national cohérent, conçu dans une 
logique de progression et répondant 
aux critères d’un engaging curriculum

Dans la partie consacrée au passage du fondamental 
au secondaire et au curriculum international intégré 
dans le système éducatif public depuis quelques an-
nées, nous avons évoqué l’instauration d’un curricu-
lum conçu dans une logique de progression en vue de 
réduire les mécanismes systémiques de sélection. Tel 
qu’évoqué, les écoles internationales publiques pro-
posent une alternative intéressante.

Dans une perspective de convergence, il serait judicieux, 
également pour le système éducatif luxembourgeois 
dans son ensemble, de mettre sur pied une structure 
faîtière nationale pour le développement des curricula, 
qui garantirait leur flexibilité aux divers types d’établis-
sements (écoles publiques avec un programme national 
et écoles internationales publiques) tout en définissant 
des valeurs et des objectifs communs. Dans ce contexte, 
le conseil national des programmes pourrait également 
jouer un rôle de coordination.

Dans le contexte des élèves socio-économiquement 
privilégiés et moins privilégiés, nous avons égale-
ment abordé la question d’une approche inclusive 
du curriculum, particulièrement pertinente au vu de 
la situation actuelle de la pandémie de la Covid-19   
et du homeschooling qui lui est associé. Les formats 
curriculaires préconisés par l’OCDE (2021) en vue 
de réduire les inégalités – digital, personalised et 
flexible curriculum, et la transmission pluridisciplinaire  
(crosscurricular) des contenus – pourraient se voir 
appliqués à travers l’instauration d’un cadre de réfé-
rence curriculaire national.
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1.  

Introduction 

4.  
Éducation formelle et éducation non formelle :  
unies contre les inégalités ?

Les années 2005 à 2010 furent une période char-
nière pour l’organisation de l’éducation des enfants 
de 3 à 12 ans au Luxembourg, d’un côté avec la loi 
portant réforme de l’enseignement fondamental, et 
de l’autre, le lancement du développement fulgu-
rant de l’offre tant communale que commerciale de 
structures d’accueil pour enfants (crèches, maisons 
relais actuellement appelées services d’éducation et 
d’accueil pour enfants), assorti de l’introduction du 
règlement grand-ducal du 20 juillet 2005 concernant 
l’agrément à accorder aux gestionnaires de maison 
relais pour enfants (RGD A123, 2005). Si l’introduc-
tion des éléments visant davantage d’égalité au ni-
veau de l’enseignement fondamental a été discutée 
en amont, il importe de déterminer en quoi l’offre 
d’éducation non formelle peut contribuer à combattre 
les inégalités et la façon dont l’éducation formelle et 
l’éducation non formelle peuvent créer des synergies 
en faveur d’un environnement plus juste. Dans son 
bilan sur les évaluations systémiques, l’ONQS avait 
déjà identifié le rapprochement conceptuel et orga-
nisationnel entre ces deux secteurs comme l’un des 
vecteurs déterminants d’une stratégie contre les iné-
galités scolaires :

Il importe de faire la distinction entre le type d’éduca-
tion et le système dans lequel celui-ci s’inscrit pour évi-
ter que les systèmes soient les seuls « détenteurs » de 
certaines missions (Figure 43). Dans les écoles, les trois 
types d’éducation fonctionnent et doivent fonctionner 
parallèlement. Ils sont complémentaires pour l’éduca-
tion, la socialisation et l’encadrement des enfants et des 
jeunes. L’éducation devrait être un processus perma-
nent qui engloberait toutes ces dimensions. L’éducation 
ne se résume donc pas au scolaire, mais comprend au 
même titre l’éducation non formelle et l’éducation infor-
melle (Ardouin, 2019). Pourtant, l’éducation non formelle 
a encore et toujours du mal à se faire une place 64. Et les 
différences entre le secteur de l’éducation formelle et 
celui de l’éducation non formelle restent considérables, 
malgré des efforts entrepris de part et d’autre.

« Il importe de déterminer en quoi l’offre  
d’éducation non formelle peut contribuer  
à combattre les inégalités et la façon dont  
l’éducation formelle et l’éducation non  
formelle peuvent créer des synergies en  
faveur d’un environnement plus juste. »

• L’éducation formelle : n’est autre que celle qui 
est dispensée par le système éducatif classi-
que, hiérarchiquement structuré et organisé 
selon des paliers successifs, de l’enseignement 
primaire à l’enseignement supérieur. 

• L’éducation informelle : est le processus qui 
permet à tout individu d’acquérir des attitu-
des, des valeurs, des compétences et des con-
naissances à la faveur de l’expérience quoti-
dienne, par exemple auprès de la famille, des 
amis, des groupes de pairs, dans les médias et 
sous l’effet d’autres influences et facteurs pré-
sents dans son environnement. 

• L’éducation non formelle : s’entend d’activi-
tés éducatives organisées en dehors du sys-
tème d’enseignement officiel à l’intention de 
groupes particuliers poursuivant des objectifs 
d’apprentissage spécifiques. 

(Définition de l’UNESCO (Jeunesse, éducation et action 
au seuil du siècle prochain et au-delà, UNESCO 24 juil-
let 1998) d`après SNJ, 2016, p. 6)

64. Il est cependant d’usage de décrire les offres éducatives par le principal type d’éducation qui les caractérise. Par exemple, la 
notion d’« éducation non formelle » est employée comme synonyme pour les services d’éducation et d’accueil (SEA), alors que 
l’éducation formelle désigne « l’école ».

« La coordination conceptuelle et organisation-
nelle entre les domaines de l’éducation formelle 
et de l’éducation non formelle, portant plus par-
ticulièrement sur la détection précoce du risque 
de décrochage scolaire et la mise en œuvre 
commune de mesures d’accompagnement et 
d’intégration[.] »

(ONQS, 2020a, p. 67)



Figure 43 : Éducations formelle, non formelle  
et informelle dans le contexte d’environnements  
et processus différenciés
(UNESCO Jeunesse, éducation et action au seuil du siècle prochain  
et au-delà, Unesco 24 juillet 1998, d`après Ministère de la Famille  
et de l’Intégration et SNJ, 2013, p. 2)
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CONTEXTES  
SCOLAIRES 
(école, université, etc.)

CONTEXTES  
EXTRASCOLAIRES 
(structures d'accueil pour enfants, 
maisons de jeunes, organisations de 
jeunesse, clubs, associations, offres 
ouvertes)

CONTEXTE  
PRIVÉ 
(famille, loisirs,  
amis, etc.)

ACTIVITÉS 
FORMALISÉES

• Cours
• Cours à l'université
• Formation professionnelle
• Soutien scolaire en  

millieu scolaire

• Formation professionnelle
• Formations dans le secteur enfance 

et le secteur jeunesse (formation  
animateurs, formation continue, etc.)

• Service volontaire
• École de musique
• Entraînement sportif

/

ACTIVITÉS SEMI- 
FORMALISÉES

• Travail de projet en milieu 
scolaire

• Travail social en millieu 
scolaire

• Voyages scolaires

• Travail de projet dans une structure 
d'accueil de jour pour enfants ou 
dans un service pour jeunes : théâtre, 
jeux de rôle, ateliers nature, etc.

• Engagement dans une organisation 
de jeunesse

• École de musique privée
• Participation à l'Assemblée  

nationale des Jeunes

• Soutien scolaire en millieu 
familial

• Musées
• Concerts

ACTIVITÉES NON 
FORMALISÉES

• Contacts avec les pairs et 
amitiés en milieu scolaire

• Jeux dans la cour de récréation
• Contacts informels entre 

professeurs et élèves

• Contacts avec des jeunes et amitiés 
dans les clubs et associations

• Vie en groupe dans la maison  
de jeunes

• Échanges avec les parents, 
les grands-parents, etc.

• Loisirs
• Activités ludiques
• Utilisation de l'ordinateur

 

   Éducation formelle    Éducation non formelle    Éducation informelle

D´après le rapport national sur la situation de la jeunesse au Luxembourg, 2010
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En mettant l’enfant au centre des préoccupations, 
conformément à une vision holistique de l’éducation (Bil-
dung, Erziehung und Betreuung), les interdépendances 
et les synergies potentielles semblent évidentes, pas 
seulement du point de vue organisationnel (par exemple 
ressources partagées, relations avec les parents, etc.), 
mais aussi, et surtout au niveau pédagogique et en ce 
qui concerne la coordination et la complémentarité des 
curricula. Par l’interaction des différents lieux d’appren-
tissage et acteurs éducatifs, les exigences différenciées 
d’apprentissage des enfants et des jeunes pourraient 
être mieux prises en compte, et un pas important vers 
l’égalité des chances pour les enfants et les jeunes en 
matière d’éducation pourrait être franchi. 

Ainsi, pour définir des leviers d’action contre les iné-
galités scolaires au niveau de l’interaction de l’édu-
cation formelle avec l’éducation non formelle, nous 
allons d’abord nous concentrer sur les leviers d’action 
dans le contexte de l’éducation non formelle, puis de 
l’éducation précoce, pour en venir ensuite à l’interface 
« école fondamentale – maison relais ». Nous tente-
rons ainsi de répondre aux questions suivantes :

• Quel est le potentiel spécifique des services d’ac-
cueil et d’éducation (SEA) dans une perspective ho-
listique d’amélioration des chances pour les enfants 
issus de milieux défavorisés ?

• À la croisée des chemins entre éducation formelle 
et non formelle, quel rôle l’éducation précoce joue-t-
elle dans la lutte contre les inégalités scolaires ?

• Quel niveau de collaboration les écoles fondamen-
tales et les maisons relais ont-elles actuellement at-
teint et quelles pourraient être des modèles de col-
laboration et de convergence à moyen terme ?

L’accès aux différentes formes d’éducation reste im-
prégné de facteurs socio-familiaux (ressources éco-
nomiques et culturelles, tout comme le temps dédié à 
l’éducation des enfants). En ce qui concerne l’éduca-
tion non formelle, les enfants et jeunes issus de milieux 
plus aisés accèdent entre autres plus facilement à des 
offres de loisirs organisées, telles que les associations 
sportives ou les associations musicales (Grunert, 2006) 
et développent davantage un sens de la participation 
sociétale ou encore d’intérêt pour les questions socié-
tales et politiques (cf. Meyers et al., 2015, p. 249). Ces 
auteurs précisent en ce qui concerne le Luxembourg 
que l’adhésion au milieu associatif se fait davantage 
par des jeunes issus de milieux favorisés, de nationalité 
luxembourgeoise et de sexe masculin. Les mêmes dy-
namiques existent aussi par rapport à l’accès à diverses 
formes de cours d’appui (également qualifiées de sha-
dow education), dont la contribution aux bons résultats 
en termes de monitoring scolaire est identifiée dans 
certains pays. Dans d’autres contextes scolaires, plus 
particulièrement européens, ces cours sont considérés 
comme renforçant les inégalités scolaires, notamment 
en raison de leur caractère payant (Entrich, 2012).

Parmi les droits culturels ancrés dans la Convention in-
ternationale des droits de l’enfant de 1989, signée par le 
Luxembourg en 1993 (Mémorial A104, 1993), plusieurs 
articles fixent les droits des enfants relatifs aux domaines 
de l’éducation, formelle et non formelle 65. Le Luxembourg 
est par conséquent dans l’obligation de remédier aux 
inégalités constatées.

« En ce qui concerne l’éducation non formelle, 
les enfants et jeunes issus de milieux plus aisés 
accèdent entre autres plus facilement à  
des offres de loisirs organisées, telles que les 
associations sportives ou les associations  
musicales et développent davantage un sens 
de la participation sociétale ou encore d’intérêt 
pour les questions sociétales et politiques. »

« L’éducation non formelle, l’éducation formel-
le et l’éducation informelle s’inscrivent dans le 
processus d’apprentissage tout au long de la vie 
et se complètent mutuellement. » 

(SNJ, 2021, p. 2)

65. Art. 17 : Accès à une information appropriée ; Art. 23 : Enfants handicapés ; Art. 28 : Éducation ; Art. 29 : Objectifs de l’éducation ; 
Art. 31 : Loisirs, activités créatives et culturelles ; Art. 32 : Travail des enfants.

4.  
Éducation formelle et éducation non formelle :  
unies contre les inégalités ?
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L’éducation non formelle au Luxembourg ne s’est pas 
développée au départ dans un but éducatif direct et 
explicite, mais plutôt dans une visée socio-familiale 
et socio-éducative 66. Toutefois, les changements au 
niveau de la société (l’effritement du modèle familial 
traditionnel avec sa répartition des rôles, l’émanci-
pation des genres aux niveaux personnel et profes-
sionnel, la diversification des formes et projets de vie, 
l’augmentation du nombre de familles monoparen-
tales, etc.) ont engendré une demande de plus en plus 
pressante d’extension de l’offre de prise en charge 
parascolaire. À côté de cette expansion (Figure 44), 
rendue possible par l’engagement et la qualification 

 4.1.  
 L’éducation non formelle :  
 d’un service d’accueil pour  
 personnes vulnérables vers une  
 offre d’éducation universelle 

progressive des ressources d’encadrement, l’accent a 
été mis sur une professionnalisation et une pédagogi-
sation des structures d’accueil et de leurs organismes 
gestionnaires. La redéfinition du domaine de l’éduca-
tion non formelle est donc basée sur une structuration 
qualitative de l’offre et une adaptation du modèle de 
financement par le biais des chèques-services accueil 
(CSA) (cf. Honig, 2015 ; ministère de la Famille et de 
l’Intégration, 2009 ; Neumann, 2018 ; Schumacher 
et al., 2021, p. 32). En effet, la politique européenne 
avait mis l’emploi féminin et la ECEC (Early Childhood 
Education and Care) à son ordre du jour. La déci-
sion politique a été prise sur la base d’une littérature 
scientifique abondante au sujet du développement 
des jeunes enfants, mais également d’expériences 
longitudinales menées aux États-Unis 67. Les visées 
essentielles sont la nécessité de commencer tôt à 
promouvoir le développement des enfants, ce plus 
particulièrement dans un contexte de lutte contre les 
inégalités sociales (cf. par exemple Caritas Luxem-
bourg, 2008).

Figure 44 : Évolution de l’offre des services 
d’éducation et d’accueil – 2005-2020 

(Données compilées par l’ONQS à partir des rapports d’activité du Ministère 
de la Famille et de l’Intégration (2005-2013) et du MENJE (2015-2020))  
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66. Il s’agissait notamment d’assurer une prise en charge des enfants issus de ménages défavorisés, plus particulièrement si un 
parent seul devait, pour des raisons économiques, adopter un emploi.

67. Cf. figure 2 (Heckman Curve) au sous-chapitre 1.1.
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S’il est certain que le secteur de l’éducation non for-
melle est aujourd’hui un acteur important dans le 
domaine de l’éducation et un partenaire d’envergure 
de l’éducation formelle, il faut néanmoins constater 
que peu d’analyses et d’études se consacrent à ce 
secteur, par exemple en ce qui concerne l’adéquation 
entre l’offre et la demande, par rapport à l’utilisation 
des différentes offres par les différentes catégories 
d’usagers (compte tenu notamment du contexte so-
cio-économique et socio-culturel dans lequel ceux-ci 
évoluent), par rapport à l’agencement des différentes 
offres et acteurs entre eux et avec l’école. Dans les 
entretiens menés par l’ONQS à l’échelon régional 
de l’enseignement fondamental 68, les intervenants 
consultés rapportaient globalement que l’offre est 
en général suffisante et accessible à tous les enfants, 
tout en reconnaissant qu’un besoin de développe-
ment d’infrastructures persiste non seulement pour 
répondre à une demande toujours croissante, mais 
également pour favoriser des synergies entre le cycle 1 
et les maison relais. Des obstacles d’ordre organi-
sationnel se dressent par rapport aux disponibilités 
de places et aux possibilités d’inscription à l’éduca-
tion précoce (demi-journées ou journées complètes), 
à la participation aux repas de midi (organisation 
du transport vers les crèches qui affichent plus de 
flexibilité dans une optique de conciliation entre vie 
familiale et vie privée). Ces aspects mériteraient un 
approfondissement conséquent, dépassant toutefois 
le périmètre du présent rapport. Il serait également 
opportun d’analyser dans quelle mesure les offres 

répondent aux attentes des usagers (familles et en-
fants) en matière de couverture des besoins (aspects 
quantitatifs et qualitatifs, mais aussi flexibilité), no-
tamment pour apprécier dans quelle mesure l’accès 
à ces services peut répondre aux critères d’un droit.

Au Luxembourg, outre le développement efferves-
cent de structures publiques et commerciales et la 
création du CSA pour rendre les SEA abordables, la 
qualité des structures et de leurs offres est réglée par 
la loi et est soumise à un contrôle régulier (Mémorial 
A109, 2008). La création d’offres, la mise en place 
d’un système de financement assurant une aborda-
bilité adéquate et la mise en place d’un système de 
développement et de contrôle de la qualité sont en 
effet les facteurs clés de la politique mise en œuvre. 
Un élément primordial est le Cadre de référence na-
tional sur l’éducation non formelle des enfants et des 
jeunes (MENJE et Bühler, 2021).

Les offres de l’éducation non formelle se structurent 
généralement en fonction des catégories d’âge : 
jeunes enfants (0 à 3 ans), enfants scolarisés (3 à 6 
et 6 à 12 ans en parallèle à l’enseignement primaire), 
et jeunes (> 12 ans, en parallèle à l’enseignement se-
condaire et l’entrée sur le marché de travail). En ligne 
avec l’orientation générale du rapport thématique, le 
potentiel de collaboration entre les secteurs de l’édu-
cation formelle et de l’éducation non formelle dans la 
perspective spécifique d’une égalité des chances est 
développé prioritairement pour les catégories d’âge 
liées à l’enseignement fondamental.

68. Nous renvoyons aux explications fournies au chapitre 2. À noter également que ces affirmations, lesquelles ressortent d’en-
tretiens avec un cercle restreint et choisi d’acteurs de l’enseignement fondamental, devraient être vérifiées dans le cadre de 
l’enquête CAEF en cours de réalisation par l’ONQS.

« S’il est certain que le secteur de 
l’éducation non formelle est  
aujourd’hui un acteur important 
dans le domaine de l’éducation et  
un partenaire d’envergure de 
l’éducation formelle, il faut  
néanmoins constater que 
peu d’analyses et d’études se 
consacrent à ce secteur. »

4.  
Éducation formelle et éducation non formelle :  
unies contre les inégalités ?
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Figure 45 : Évolution de l’offre conventionnée et commerciale 
des services d’éducation et d’accueil – 2015-2020  

(Données compilées par l’ONQS à partir des rapports d’activité  
du MENJE (2015-2020))  
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Les maisons relais ont pratiquement l’exclusivité de 
l’offre pour enfants scolarisés au Luxembourg (Figure 
45). La part de l’offre commerciale est légèrement in-
férieure à 10 % sur les 10 dernières années. Il serait 
opportun d’approfondir la question pour déterminer 
quels élèves privilégient cette offre privée, et pour 
quelles raisons. Nous supposons qu’il s’agit majoritai-
rement d’enfants de 3 ou 4 ans dont les parents pré-
fèrent garder les enfants dans leur ancienne crèche. 
Cependant, pour les jeunes enfants, il est intéressant 
de constater que le secteur commercial est largement 
majoritaire par rapport au secteur conventionné, 
c’est-à-dire public et parapublic, voire que sa part de 
marché ne cesse d’augmenter. Cette situation s’ex-
plique probablement par une offre plus pratique et 
flexible en matière de conciliation entre la vie privée et 

la vie professionnelle. Par ailleurs, les communes ont 
probablement focalisé leurs efforts et leurs moyens 
sur les écoles et les maisons relais. À noter encore 
que l’offre des assistantes maternelles, très prisée 
par les familles d’origine portugaise, n’est pas prise 
en compte dans ces données. Bien qu’il ne s’agisse 
aucunement de mettre en doute les motivations et 
compétences des prestataires commerciaux, et tout 
en sachant qu’ils sont soumis aux mêmes normes de 
qualité que les prestataires conventionnés, l’on peut 
néanmoins se poser la question de savoir si cette si-
tuation contribue à la réalisation d’objectifs d’intégra-
tion et d’apprentissage de langues, surtout en ce qui 
concerne les enfants issus de contextes socio-écono-
miques et socio-culturels défavorisés.
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69. Le CSA a fait l’objet d’une analyse du STATEC, dans laquelle celui-ci a entre autres dressé le constat que le chèque-service 
accueil diminue le risque de pauvreté des ménages de 1 à 2 points de pourcentage (STATEC, 2018).

70. Classes de revenu en multiples de la moitié du salaire social minimum. 

Exploitation des données par rapport aux 
chèques-services accueil (CSA) 69

Les données relatives au CSA restent à l’heure 
actuelle pratiquement la seule source de don-
nées fiable et centralisée en lien avec le domaine 
des SEA, notamment en raison de l’organisation 
communale, resp. commerciale de cette offre. À ce 
stade, et sachant qu’une nouvelle approche est en 
cours de développement au niveau ministériel, ces 
données fournissent certes seulement un aperçu 
limité, mais toutefois intéressant, du secteur. Les 
données du CSA se structurent suivant les caté-
gories de revenu 70, mais ne sont toutefois pas liées 
à d’autres données d’ordre socio-économique ou 

socio-culturel. Il serait intéressant de développer 
un projet comparable au projet EsicS pour le sec-
teur de l’éducation non formelle afin d’obtenir une 
meilleure compréhension des catégories de la po-
pulation enfantine fréquentant les différents types 
d’offres parascolaires. 

Les analyses correspondantes ont été effectuées 
par l’ONQS en collaboration avec les services mi-
nistériels compétents en 2021. Les données annu-
elles se rapportent toujours au 1er janvier. À noter 
encore qu’il faut prendre en compte des change-
ments législatifs opérés en 2017, puis l’effet de la 
pandémie en ce qui concerne l’année 2021.

Figure 46 : Évolution du recours au CSA en fonction de 
l’âge des enfants – 2010-2021 

(généré par l'ONQS sur base des données CSA du MENJE)  
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4.  
Éducation formelle et éducation non formelle :  
unies contre les inégalités ?

La catégorie des enfants de 6 ans n'est par reprise pour des 
raisons de lisibilité du graphique, étant donné qu'elle se confond 
avec celles des enfants de 4 et 8 ans.
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L’évolution sur les dix dernières années tend vers une 
stabilité progressive du recours au CSA (Figure 46). 
Ce système est le plus sollicité pour les enfants âgés 
de 2 ans, puis la demande se stabilise à un niveau 
légèrement moindre au cours de l’enseignement fon-
damental avant de diminuer avant le passage au se-
condaire. Pour les tout petits enfants (< 1 an), on peut 
constater un effet de recul de recours au CSA à par-
tir de 2016, probablement dû à la réforme du congé 
parental. À noter que de façon globale, aucune diffé-
rence notable n’est identifiée entre garçons et filles.

Dans ce graphique (Figure 47), la taille des communes 
se situe sur un axe des abscisses logarithmique repre-
nant le nombre d’enfants résidents inscrits par com-
mune. Pour les enfants de 6 à 12 ans, on observe un 
certain lien entre le taux de recours au CSA et la taille 
de la commune. Ainsi, pour les communes de grande 
taille, qui normalement comprennent une population 
scolaire affichant un risque de perte des chances 

plus élevé, le recours au CSA semble moindre. Des 
analyses correspondantes portant sur les catégo-
ries d’âge de 0 à 3 ans et de 3 à 5 ans montrent une 
tendance plus faible à cet égard. Toutefois, il est plus 
difficile d’appréhender l’effet de transition entre com-
munes, que ce soit au sein du cercle privé ou fami-
lial ou vers d’autres offres (assistantes familiales ou 
crèches plus proches du lieu de travail).

Ces analyses basées sur l’utilisation du CSA revêtent 
un intérêt particulier et pourraient par exemple encore 
être étendues par une différenciation en fonction des 
différents types d’offres. Toutefois, elles ont également 
leurs limites pour ce qui est du contexte socio-écono-
mique ou socio-culturel des enfants recourant ou non 
aux différents types d’offres. Il est certain qu’elles ont 
néanmoins le mérite de motiver l’intérêt à l’égard de 
recherches plus approfondies dans ce domaine.

Figure 47 : Taux de recours au CSA par commune 
(date janvier 2020, âge 6 à 12 ans) 

(généré par l'ONQS sur base des données CSA du MENJE)  
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« Ces analyses basées sur l’utilisation du 
CSA revêtent un intérêt particulier et pour-
raient par exemple encore être étendues 
par une différenciation en fonction des 
différents types d’offres. Toutefois, elles ont 
également leurs limites pour ce qui est du 
contexte socio-économique ou socio-culturel 
des enfants recourant ou non aux différents 
types d’offres .»
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L’éducation et l’accueil des jeunes enfants (EAJE) re-
présente une phase clé pour des actions contre les 
inégalités sociales et contre la perte de chances des 
enfants issus de milieux défavorisés et présentant un 
risque de retard ou de décrochage scolaire dès l’en-
trée au cycle 2 de l’enseignement fondamental 71.

Ce domaine, qui s’adresse donc aux enfants de moins 
de 4 ans et à ceux inscrits à l’éducation précoce, se 
compose :

• dans le cadre de l’éducation non formelle, d’une part, 
de différents services de garde et d’accueil pour les 
jeunes enfants (anc. crèches, foyers de jour, gar-
deries) et des assistants parentaux ; cette offre est 
généralement privée) et, d’autre part, des maisons 
relais dans le cadre de l’offre communale d’accueil 
et d’éducation (en régie propre ou déléguée à un 
organisme tiers) s’adressant aux enfants scolarisés ;

• dans le cadre de l’enseignement fondamental du cy-
cle 1, de l’éducation précoce (offre gratuite et facul-
tative pour les enfants âgés de 3 à 4 ans introduite 
en 1998), avec la scolarisation obligatoire des en-
fants à partir de 4 ans.

L’éducation précoce représente en quelque sorte un 
précurseur du développement récent de l’éducation 
de la petite enfance et fait figure d’interface hybride 
entre l’éducation formelle et l’éducation non formelle 
(Honig, 2015). Ceci est encore illustré par le fait que 

l’encadrement des élèves est assuré en binôme par un 
enseignant titulaire et un éducateur. Même si l’offre 
est facultative, tous les enfants de 3 ans bénéficient 
en principe (et en fonction de certaines contraintes 
de disponibilité) d’un accès à une place en éduca-
tion précoce, ce qui représente de facto une mesure 
d’aide aux enfants défavorisés. Les inscriptions dans 
les services ECEC au Luxembourg sont, par rapport 
aux autres pays européens, assez élevées.

 4.2.  
 L’éducation non formelle  
 à l’école : le cas de l’éducation  
 précoce 

« La perspective axée sur l’enfant a des réper-
cussions tant au niveau pédagogique que di-
dactique. L’éducation précoce associe une ap-
proche globale, orientée vers le développement 
de l’enfant, qui occupe une place prépondéran-
te dans le secteur de l’éducation non formelle, 
à une approche par compétences, à caractère 
plus ‹ scolaire ›, visant à développer des compé-
tences clés dans différents domaines de déve-
loppement et d’apprentissage [...]. Ce faisant, 
l’éducation précoce réussit à lier entre elles des 
conceptions d’apprentissage souvent attribuées 
à des secteurs d’éducation différents et par là 
perçues comme difficilement compatibles. Elle 
s’avance vers ‹ une approche plus unifiée de 
l’apprentissage › [...] et, par là vers une prise en 
charge plus cohérente et continue de l’enfant. »

(MENJE, 2018, p. 20)

71. Le rapport thématique L’entrée à l’école de l’ONQS (2022) publié en parallèle au présent document analyse cette thématique 
sous une perspective pédagogique.

4.  
Éducation formelle et éducation non formelle :  
unies contre les inégalités ?
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L’éducation précoce a fait l’objet d’une étude quanti-
tative basée sur des questionnaires adressés aux pa-
rents, communes, équipes éducatives et inspecteurs 
d’école (INSIDE et MENJE, 2015). À la croisée des 
chemins entre milieu familial et école, mais aussi en 
tant qu’interface entre les structures formelles et non 
formelles d’éducation, l’éducation précoce s’est impo-
sée comme un élément clé du système éducatif. Tous 
les groupes de personnes interrogés l’ont considérée 
comme un facteur important du développement des 
enfants. L’étude a constaté que l’éducation précoce se 
trouvait sur une bonne voie et remplissait en général 
ses missions. Des pistes d’amélioration au niveau or-
ganisationnel, au niveau des modèles pédagogiques 
ou par rapport à des opportunités de coopération ont 
été esquissées. Sur la base du constat d’une quali-
té structurelle élevée, les auteurs recommandaient 
d’étendre l’analyse sur les pratiques ciblant la qualité 
en matière de processus et de résultat.

Il n’existe toutefois à ce stade guère d’analyses por-
tant sur ces aspects. Dans les entretiens menés par 
l’ONQS au niveau des directions régionales de l’ensei-
gnement fondamental, les acteurs consultés ont fait 

état d’une meilleure préparation des enfants ayant 
fréquenté l’éducation précoce pour les cycles 1 et 2 
en matière de langues, de vie sociale et d’intégration. 
Hoffmann et al. (2018, p. 87) ont pu constater que la 
fréquentation de l’éducation précoce a une influence 
positive significative sur la compréhension orale de la 
langue luxembourgeoise. Il serait certainement inté-
ressant d’élargir ces analyses notamment par rap-
port au contexte socio-économique et socio-culturel 
(en se focalisant prioritairement sur les langues par-
lées) des enfants qui fréquentent l’éducation précoce, 
et aussi de ceux qui ne la fréquentent pas.

Dans le cadre du projet EsicS, des analyses complé-
mentaires ont été effectuées par rapport aux com-
positions des populations recourant à l’éducation 
précoce. Ainsi, il s’avère que le revenu moyen des 
ménages diverge considérablement entre l’enseigne-
ment précoce et les autres cycles de l’enseignement 
fondamental. Ces résultats montrent que l’enseigne-
ment précoce est plus prisé par les ménages aisés et 
qu’il leur est plus accessible (Figure 48).

Figure 48 : Évolution des revenus moyens par 
ménage pour les élèves de l‘éducation précoce 
comparés aux élèves de l‘école fondamentale 
obligatoire 

(Alieva et al., 2021)  
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72. Classe 1 = « RMG » ou « Risque pauvreté » (classe minimale).
Classes 2 à 8 = revenus correspondants à des multiples du SSM de « classe/2 » à « (classe+1)/2 ».             
Classe 9 = pour des revenus supérieurs ou égaux à 4,5 x SSM (classe maximale, avec la classe 10 pour les personnes n’ayant pas 
renseigné leurs revenus. 

Figure 49 : Répartition de la 1ère langue parlée pour  
les élèves de l‘éducation précoce comparés aux élèves  
de l‘école fondamentale obligatoire 

(Alieva et al., 2021) 
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Figure 50 : Taux de participation à l'éducation précoce,  
selon la classe de revenu (selon la classe de revenu du CSA 72) 

(généré par l'ONQS sur base des données CSA du MENJE)
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En différenciant encore entre éducation précoce et le 
reste de l’enseignement fondamental par rapport aux 
langues parlées, on constate que les enfants luso-
phones sont sous-représentés dans l’éducation pré-
coce, au profit principalement des élèves de langues 
luxembourgeoise ou française. Le phénomène semble 
d’ailleurs s’accentuer au cours des dix dernières an-
nées (Figure 49). L’éducation précoce, qui est non 
obligatoire, semble être une offre moins connue, 
accessible et/ou intéressante pour ces élèves, qui 
d’autre part affichent des difficultés majeures dans le 
système éducatif luxembourgeois. Sachant que l’une 
des finalités de l’éducation précoce est de « prépa-
rer au multilinguisme de la société luxembourgeoise » 
(MENJE, 2018, p. 19), il serait particulièrement inté-
ressant de parvenir à faire bénéficier ces enfants de 
cette offre scolaire.

En ligne avec les constats dressés dans le cadre du 
projet EsicS, le graphique de la Figure 50 confirme 
que l’éducation précoce est moins prisée par les en-
fants issus de ménages à revenus modestes et qu’elle 
leur est moins accessible 73.

Il ressort de ces constats une nécessité de promouvoir 
la participation des jeunes enfants issus de contextes 
socio-économiques et socio-culturels défavorisés 
dans l’éducation précoce. Afin de convaincre les pa-
rents d'opter pour cette offre, il y a plus particulière-
ment lieu de faire tomber les obstacles pratiques qui 
persistent. Au niveau des communes, et dans le cadre 
de leurs missions respectives au niveau de l’éduca-
tion précoce et des services d’éducation et d’accueil, 
il est nécessaire de mettre en œuvre une organisa-
tion coordonnée de la prise en charge des enfants, 
axée sur une offre suffisante et répondant aux be-
soins des familles, par exemple en matière d’heures 
d’ouverture. Sans oublier en outre qu’il ne suffit pas, 
du point de vue de l’égalité, de rendre accessible une 
offre à tous les usagers possibles, mais qu’il est né-
cessaire, du point de vue de l’équité, d’entreprendre 
des démarches actives et volontaristes afin d’inciter 
ce groupe cible prioritaire à utiliser cette offre. 

« Il ressort de ces constats 
une nécessité de promouvoir 
la participation des jeunes 
enfants issus de contextes 
socio-économiques et so-
cio-culturels défavorisés dans 
l’éducation précoce. Afin de 
convaincre les parents d'opter 
pour cette offre, il y a plus 
particulièrement lieu de faire 
tomber les obstacles pratiques 
qui persistent. »

73. Afin d'établir leur éligibilité à l’éducation plurilingue, l’information concernant l’inscription des enfants à l’éducation précoce est 
enregistrée dans la base de données de la facturation du CSA depuis octobre 2017. En d’autres termes, l’information n’est pas dis-
ponible avant cette date. Les résultats sont donc fournis ici pour chaque mois de janvier 2018 à 2021. Le mois de janvier 2021 a été 
affecté par la pandémie de la Covid-19. Il n’est donc pas représentatif d’un mois de janvier habituel, raison pour laquelle il convient 
d’interpréter les chiffres afférents avec prudence (notamment du fait de périodes de suspension des activités des structures d’ac-
cueil, du développement du télétravail et de l’extension des conditions d’octroi du congé pour raisons familiales).

La gratuité annoncée du recours aux SEA, tout 
comme le développement d'une offre d'assis-
tance aux devoirs à domicile, dont les modalités 
respectives restent encore à être arrêtées, re-
présentent certainement des mesures sociales 
importantes dans le domaine de l'éducation. 
Toutefois, et à l'instar des constats formulés 
en relation avec l'éducation précoce (cf. sous-
chapitre 4.2) il y a lieu de s'engager à ce que 
ces offres soient plus spécifiquement utilisées  
dans la pratique par les élèves issus de milieux  
défavorisés.

4.  
Éducation formelle et éducation non formelle :  
unies contre les inégalités ?
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Malgré une coïncidence temporelle, la réforme de 
l’enseignement fondamental et l’introduction généra-
lisée des SEA, en particulier des maisons relais, ont 
néanmoins été deux développements bien distincts. 
L’encadrement périscolaire avait été intégré dans la 
réforme de l’enseignement fondamental en 2009 (cf. 
Mémorial A20, 2009b, Art. 16). Aujourd’hui, on peut 
regretter d’avoir raté à ce moment-là l’occasion d’une 
conception coordonnée et cohérente entre « l’école » 
et les « maisons relais ». Cependant, les deux mou-
vements trouvent leurs origines dans des domaines 
et des cadres de responsabilité politique différents 
(éducation, famille, travail, etc.). Le rassemblement 
novateur des domaines du formel et du non formel 
dans un ministère inédit « de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse » à partir du changement 
gouvernemental en 2013, allant de pair avec le dé-
veloppement d’initiatives communales au niveau des 
infrastructures et des collaborations, a ouvert un po-
tentiel important de coopération et de conception. 

Depuis la rentrée 2012/2013, la collaboration entre 
les écoles fondamentales et les maisons relais se 
base sur le plan d’encadrement périscolaire (PEP) 
arrêté à un niveau communal et lié à l’organisation 
scolaire (RGD A59, 2010). 74 En parallèle, une poli-
tique de rapprochement et de coordination entre les 
deux secteurs du formel et du non formel a été mise 
en place, notamment aux niveaux de la création et 
de la construction d’infrastructures et locaux com-
muns et partagés (Kooperatioun Bildung, 2017), par 

le développement de différents projets pilote nova-
teurs (École Jean-Jaurès ; Kannercampus Belval, 
Eis Schoul) ou encore dans le cadre des initiatives de 
sensibilisation et de formation Kooperation Bildung. Il 
importe par ailleurs de considérer ces initiatives dans 
le contexte des démarches de développement de la 
qualité du secteur non formel (Neumann, 2018 ; SNJ, 
2019). 

Lors des entretiens menés par l’ONQS au niveau 
des directions régionales, le cadre de la collabora-
tion entre les domaines formel et non formel a aussi 
été discuté, également dans une perspective de 
complémentarité des ressources et d’une approche 
pédagogique holistique, etc. La formalisation de la 
collaboration est régulièrement considérée comme 
insuffisante. Les acteurs consultés rapportent que 
dans la pratique, le facteur relationnel et personnel 
s’avère déterminant, notamment entre chargés de 
direction de la maison relais et présidents des comi-
tés d’école : respect mutuel des contextes, contraintes 
et impératifs respectifs, volonté de comprendre, ac-
cepter et intégrer les conditions-cadres et le point 
de vue de l’autre partie. 75 Les difficultés rapportées 
concernent une variété de sujets d’ordre pratique, 
tels que l’organisation et la coordination des horaires, 
l’utilisation d’espaces communs, l’organisation des 
transferts, surtout à midi (repas), la communica-
tion avec les parents ou encore l’accompagnement 
dans la réalisation des devoirs à domicile. 76 

 4.3.  
 Éducation formelle et non  
 formelle en parallèle : le cas de  
 l’enseignement fondamental  
 et des maisons relais 

74. Par voie conventionnelle, les modalités de collaboration entre l’école fondamentale et le service éducation et accueil peuvent être 
précisés de façon spécifique, notamment en ce qui concerne l’intervention mutuelle et réciproque de collaborateurs d’une institu-
tion dans l’autre. Le recours à cet instrument n’a toutefois eu lieu que ponctuellement.

75. À noter que ce constat de « subjectivité » dans cette collaboration semble en soi indépendant du gestionnaire ou type de gestion-
naire, étant donné qu’il est aussi rapporté pour des cas où la maison relais est directement gérée par la commune.

76. À noter que le SYVICOL a également soulevé certaines problématiques par rapport à la coordination entre le formel et le non 
formel (SYVICOL, 2020).

« La formalisation de la collabora-
tion est régulièrement considérée 
comme insuffisante. Les acteurs 
consultés rapportent que dans la 
pratique, le facteur relationnel et 
personnel s’avère déterminant, no-
tamment entre chargés de direc-
tion de la maison relais et prési-
dents des comités d’école. »
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Le besoin d’un renforcement des collaborations et 
d’une formalisation plus prononcée est largement 
partagé. Toutefois dans la façon de procéder, les 
points de vue basculent entre un partenariat d’égal 
à égal (« op Aenhéicht ») et une revendication visant à 
ce que les uns s’adaptent aux autres (« si solle sech eis 
upassen »). Une marge de progression est reconnue de 
part et d’autre, que ce soit en matière de ressources, 
d’organisation, de prise en charge des enfants, etc. 
Ceci a aussi été démontré dans le cadre de la gestion 
de la pandémie, où les difficultés de coordination ont 
été constatées entre les responsables respectifs tant 
au niveau local que national. Il a aussi été rapporté 
que dans le contexte de la crise de la Covid-19, des 
efforts ont été entrepris « des deux côtés » pour par-
venir à une gestion acceptable de la situation. 77 

Les maisons relais peuvent être exploitées en régie 
propre ou en sous-traitance par des gestionnaires 
associatifs du secteur socio-éducatif. Le choix corres-
pondant s’est souvent opéré en fonction de la taille 
de la commune. Cette situation mène à une grande 
diversité de concepts pédagogiques et de styles de 
management. La cohérence conceptuelle et un par-
tage d’objectifs sont assurés par une démarche qua-
lité supervisée et contrôlée par le Service national de 
la Jeunesse (SNJ) et ses agents qualité intervenant 
au niveau régional. 78 Nonobstant les difficultés pra-
tiques précitées, le rapprochement entre les écoles 
fondamentales et les SEA a pris une dynamique in-
déniable, stimulée tant par des projets et initiatives 
divers (infrastructurels et organisationnels, mais plus 
rarement pédagogiques) que par une volonté politique 
affirmée. Il faut toutefois aussi rester conscient que 
des différences notables existent et subsistent entre 
les deux secteurs tant au niveau pédagogique, qu’au 
niveau du fonctionnement et de la gestion (qualité, 
ressources humaines, financement, etc.) (Tableau 7).  
Une démarche progressiste nécessiterait par ailleurs 
de nourrir une certaine volonté de prendre en considé-
ration les barrières structurelles existant surtout au ni-
veau des processus et des conceptions pédagogiques. 

77. Une évaluation a été réalisée par le SNJ auprès des structures d’éducation et d’accueil après la première vague de la pandémie. 
Les résultats de cette enquête s’avèrent mitigés en ce qui concerne la coopération entre les SEA et les écoles durant le confine-
ment. Aussi, et alors que la coopération avec l’école peine à s’établir dans la pratique, la plupart du personnel pédagogique des 
SEA estime qu’elle aurait un impact positif sur le bien-être des enfants (SNJ, 2020).

78. Par analogie on peut établir une comparaison entre les approches qualité mises en place dans les deux domaines, où d’un côté le 
SCRIPT (Division du développement scolaire) assure un accompagnement dans le cadre des PDS, et où de l’autre, le SNJ effec-
tue un contrôle au niveau des SEA.

« Le besoin d’un renforcement des 
collaborations et d’une formalisa-
tion plus prononcée est largement 
partagé. Toutefois dans la façon de 
procéder, les points de vue bascu-
lent entre un partenariat d’égal à 
égal (‹ op Aenhéicht ›) et une reven-
dication visant à ce que les uns 
s’adaptent aux autres. »
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Tableau 7 : Tableau de comparaison synthétique relatif à 
certains aspects structurels et organisationnels de l’école 
publique et de l’offre extrascolaire (para-)publique

ÉCOLE  
FONDAMENTALE

SERVICE ÉDUCATION ET ACCUEIL
- OFFRE PARA-PUBLIQUE

CADRE  
LÉGAL 

• Code de l’éducation • Loi Associations du secteur social, 
familial et thérapeutique (loi ASFT)

CARACTÈRE DE  
L’OFFRE DU POINT  
DE VUE DES  
PARENTS/ÉLÈVES

• Obligation scolaire (à l’exception de 
l’enseignement précoce)

• Possibilité d’opter pour le privé  
(incl. international) et l’école  
internationale publique

• Offre facultative 

• Possibilité de choisir entre public/
(privé-) parapublic et (privé-) 
commerciale 

STATUT  
GLOBAL

• Service public  
(hors écoles privées)

• Délégation de service public

• Services paraétatiques avec 
marché concurrentiel

FINANCEMENT  
DE L’OFFRE  
PUBLIQUE

• Fonctionnement : budget de l’État 

• Équipement et infrastructures : 
communes et dotation étatique

• Fonctionnement : État/communes + 
CSA + participation des parents ; 

• Équipement et infrastructures : 
communes et dotation étatique

MISSIONS  
PRINCIPALES  
DES COMMUNES

• Assurer l’obligation scolaire  
et veiller à son respect  
(sauf éducation précoce)

• Organisation scolaire  
(y inclus éducation précoce)

• Infrastructure et équipement

• Assurer la mise en place d’un 
service d’éducation et d’accueil 
pour enfants scolarisés 
(encadrement périscolaire)

HORAIRES ET  
ACCESSIBILITÉ  
DE L’OFFRE  
PUBLIQUE

• Heures d’enseignement 5 j/sem  
et 36 sem/an

• Typiquement 10-12 h/j  
avec 5 j/sem sur toute l’année

CATÉGORIES  
D’ÂGES

• Normalement 3/4-12 ans, 
voire jusqu’à 14/15 ans en cas 
d'allongements de cycle répétés

• En fonction des agréments ASFT : 
crèche 0-4 ans et maison relais 4-12 
ans (resp. fin de la scolarisation au 
fondamental)

PROFILS  
PROFESSIONNELS

• Enseignants ayant suivi la voie de 
formation officielle (au Luxembourg 
et à l’étranger) ; voie alternative des 
chargés de cours 

• Professions socio-éducatives 
diverses, ainsi que différentes 
qualifications certifiées



ÉCOLE FONDAMENTALE SERVICE ÉDUCATION ET ACCUEIL
- OFFRE (PARA)PUBLIQUE

STATUTS  
PROFESSIONNELS

• Fonctionnaires /employés de l’État

• Présence obligatoire pendant les  
3 trimestres et les 26/28h 
d’enseignement par semaine

• Salariés du secteur privé tombant 
sous la convention collective de 
travail pour les salariés du secteur 
« SAS » (+ statut communal pour la 
Ville de Luxembourg)

• Présence obligatoire sur le lieu de 
travail en fonction du contrat de 
travail

SYNDICATS • Majoritaire SNE-CGFP 

• Minoritaire SEW-OGBL

• Majoritaire SEW-OGBL 

• Minoritaire LCGB

FONCTIONNEMENT  
ORGANISATIONNEL 

• Hiérarchie plate resp. 
fonctionnement déhiérarchisé

• Coordination locale assurée par le 
comité d’école (resp. de son président 
en tant que primus inter pares), ainsi 
que coordinateurs de cycles

• Autonomie prononcée des 
enseignants aux niveaux 
méthodologie et contenu 

• Fonctionnement habituellement 
en individuel (le cas échéant plus 
rarement en binôme et/ou en cycles)

• Fonctionnement hiérarchisé en 
services, groupes et équipes 

• Direction locale assuré par un 
chargé de direction

En fonction du concept d’action générale, 
avec transposition des directives de 
l’organisme gestionnaire.

Fonctionnement presque exclusivement en 
équipes.

GESTION  
RÉGIONALE/ 
GLOBALE

• Direction générale de 
l’enseignement fondamental 

• Direction régionale 

• Commune/service scolaire

• Comité d’école dirigé par un 
président nommé par l’assemblée 
des enseignants

• Direction générale du secteur de 
l’enfance 

• Service SEA de la commune ou asbl 
chargée par la commune

• Chargé de direction nommé par 
l’organisme gestionnaire

DÉVELOPPEMENT  
DE LA QUALITÉ

• Plan de développement scolaire 
(PDS)

• SCRIPT – division du développement 
de la qualité scolaire 

• Cadre de référence national et 
Concept d’action général du SEA

• SNJ – division développement de la 
qualité (+ agents régionaux)

SITUATION  
DES DONNÉES

• Données principalement gérées 
au niveau ministériel (RH, CGIE, 
etc.) et du Luxembourg Centre for 
Educational Testing (LUCET ; cadre 
Épstan)

• Données presque exclusivement 
gérées au niveau des organismes 
gestionnaires, à l’exception de la 
gestion des CSA

RAPPORTS  
D’ÉVALUATION  
NATIONAUX

• SCRIPT et Université du 
Luxembourg/LUCET : rapport 
descriptif de la qualité du système 
éducatif  (tous les 3 ans : 2015, 2018 
et 2021)

• ONQS : rapport national sur le 
système scolaire (prévu pour 2023)

Université du Luxembourg : 

• rapport national de la jeunesse 
(tous les 5 ans : 2010, 2015, 2020)

• rapport national sur la situation des 
enfants au Luxembourg (2022)
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Le tableau 7 montre les différences structurelles 
entre les deux secteurs partenaires dans l’éducation 
des enfants. Dans une approche axée sur la nécessité 
d’un rapprochement plus poussé, le premier réflexe 
pourrait consister à réfléchir à une réforme portant 
sur les différents aspects plus formels précités. Tou-
tefois, une telle réforme risque de s’enliser face aux 
intérêts et positions divergents des différents ac-
teurs, et somme toute aussi de consommer beaucoup 
d’énergie et d’argent. Il y a donc lieu de promouvoir 
un rapprochement à travers le travail pédagogique 
commun et partagé, dans l’intérêt prioritaire des 
enfants. Cette coordination et cette collaboration 
peuvent prendre différentes formes et s’opérer à des 
degrés divers. Moss (2013) situe la conceptualisa-
tion de la relation entre éducation des jeunes enfants 
(ECE) et éducation scolaire obligatoire (CSE) à un ni-
veau éminemment politique et trace, sur la base des 
expériences et modèles de différents pays, les pistes 
d’un cadre de collaboration dépassant le childcare/
education divide.

• Comme premier type de relation, il y a lieu de 
citer « readying for school » : l’éducation non 
formelle assume un rôle subordonné, dédié 
à l’acquisition de compétences requises pour 
le parcours scolaire. L’ECEC est alors conçue 
comme scolarisation avancée ou comme 
pré-primaire. Ce type de modèle, qu’il faut cer-
tainement considérer avec discernement et de 
façon nuancée, est plus répandu dans les pays 
à tradition socio-culturelle « anglo-saxonne » 
et « continentale » (Esping-Andersen, 1999) en 
contraste aux pays nordiques.

• Le deuxième modèle identifié est dénommé 
« a strong and equal partnership », et se base 
sur une coopération accrue au niveau de la 
gouvernance et de la pratique pédagogique. 
L’éducation non formelle n’est alors pas limi-
tée à un rôle de « préparation » aux prochaines 
étapes scolaires, mais est considéré comme un 
acteur compétent couvrant une période édu-
cative caractérisée par une approche concep-
tuelle spécifique. La différence par rapport au 
premier modèle consiste en l’accent mis sur 
une relation d’égalité équilibrée et non de pré-
dominance de l’éducation formelle.

• Le troisième modèle développe « the vision of 

a meeting place » ciblant le dépassement du 
déséquilibre entre les deux secteurs, par un 
dialogue sur l’apprentissage et l’acquisition 
de compétences, les contenus curriculaires 
et les méthodes pédagogiques dans les par-
cours préscolaire et primaire. L’auteur trace 
un parcours partant des pratiques et tradi-
tions respectives vers une vision commune de 
l’enfance, de l’enseignement, de l’apprentis-
sage et de l’acquisition des compétences, pour 
aboutir à un meeting place, donc au partage 
d’un lieu commun, pas seulement dans un sens 
physique ou de partage d’information sur la 
base d’une documentation commune, mais 
aussi et surtout en tant qu’espace pédago-
gique commun, fonctionnant sur la base de 
valeurs partagées et générant une plus-value 
coopérative (d’après Moss, 2013).
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Dans cette optique, où en est le Luxembourg ? Proba-
blement dans la majeure partie des communes dans 
une transition du premier vers le deuxième modèle, 
et pouvant faire valoir dans certains cas limités des 
projets se rapprochant de la vision intégrée proposée. 
Afin de vérifier cette hypothèse, il serait intéressant 
d’effectuer d'abord une analyse du premier cycle 
des PDS, où la collaboration entre les deux secteurs 
constituait une thématique prioritaire. Il incombe à la 
dimension politique de surmonter les clivages (aussi 
corporatistes), d’un côté l’inertie au changement de 
l’éducation formelle, et de l’autre côté la fragmenta-
tion de l’offre non formelle à un niveau communal.

Ganztags…?

Le Luxembourg a pris la voie d’un système d’organi-
sation dualiste de son système d’éducation, juxtapo-
sant l’offre publique formelle et non formelle. Toute-
fois, des modèles d’école à temps plein ou d’école à 
journée continue existent, notamment dans les pays 
nordiques (d’ailleurs toujours reconnus dans les éva-
luations systémiques internationales). 

Le débat autour de l’école à journée continue (Ganz-
tagsschule) a longtemps relevé d’un débat quasi idéolo-
gique, découlant des dynamiques de réformes des an-
nées 1970 et de l’expansion éducative. Chez nos voisins 
allemands, l’offre d’éducation et d’accueil tout au long 
de la journée et le recours à celle-ci ont connu une aug-
mentation continue et significative. Au cours de l’année 
scolaire 2018 / 2019, 68 % de toutes les écoles étaient 
désignées comme des écoles à temps plein (cf. StEG, 
2019, p. 8). En 2005/2006, cette situation ne s’appli-
quait qu’à 30 % des écoles. Et ce sont entretemps sou-
vent des écoles de ce type qui se voient décerner des prix 
pour la qualité de leur enseignement. 79 Environ la moitié 
de tous les enfants du primaire ont bénéficié de la prise 
en charge sur toute la journée (Ganztagsbetreuung) 
dans les écoles ou les services parascolaires au cours 
de l’année scolaire 2018/2019 (cf. Autorengruppe Bil-
dungsberichterstattung, 2020, p. 88). Il faut néanmoins 
également être conscient qu’il existe différentes formes 
et types d’organisation de Ganztagsschule portant sur 
l’étendue de l’offre en journée continue et de l’obligation 
de participation des élèves à l’offre correspondante. 80

Dans le cadre qui nous occupe, il s’agit de se focali-
ser sur une éventuelle plus-value des écoles à journée 
continue sur le traitement des inégalités scolaires. Les 
promoteurs de ce modèle d’organisation évoquent no-
tamment la contribution d’activités complémentaires 

 4.4.  
 Perspectives de  
 rapprochement dans un  
 contexte d’encadrement  
 à journée continue 

79. Cf. par exemple www.deutscher-schulpreis.de.

80. « Es werden drei Formen in der Organisation der Ganztagsschule unterschieden: Die voll gebundene, teilweise gebundene 
und die offene Form der Ganztagsschule. Bei der voll gebundenen Form ist die Teilnahme an mindestens drei Wochentagen à 
mindestens sieben Zeitstunden an ganztägigen Bildungs- und Betreuungsangeboten der Schule verpflichtend. Bei der teilweise 
gebundenen Organisationsform nimmt nur ein Teil der Schülerschaft, das könnte z. B. eine Klasse oder eine gesamte Klassen-
stufe sein, verpflichtend an den gleichen Angeboten teil. In der offenen Form können einzelne Schüler an den ganztägigen Ange-
boten dieser Schulform partizipieren » (Sekretariat der Ständigen Konferenz der Kultusminister der Länder in der Bundesrepublik 
Deutschland, 2021, p. 5).

« Il incombe à la dimension  
politique de surmonter les 
clivages (aussi corporatistes), 
d’un côté l’inertie au change-
ment de l’éducation formelle, 
et de l’autre côté la fragmen-
tation de l’offre non formelle  
à un niveau communal. »
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comme l’assistance aux devoirs à domicile et la partici-
pation à des activités de loisirs pour compenser les dé-
ficits des effets primaires liés aux origines des élèves (cf. 
Solga et Dombrowski, 2009, p. 43). L’effet correspon-
dant devrait logiquement dépendre du degré du carac-
tère obligatoire de l’offre. Un rôle important reviendrait 
au développement scolaire, étant donné que la création 
d’offres de soutien et d’accompagnement nécessite 
une philosophie d’action globale, prenant en compte 
au même titre des effets pédagogiques, organisation-
nels, participatifs ou inhérents au travail en équipe et 
en interaction avec les élèves et également les parents 
(Jungkamp et Pfafferott, 2020a). De même, la plus-va-
lue « sociale » des écoles à journée continue dépendrait 
de leur capacité à assurer un soutien et un accompa-
gnement individualisés (cf. Hollenbach-Biele et Zorn, 
2015, p. 139). Même les partisans de la première heure 
des écoles à journée continue doivent concéder que la 
preuve empirique de cette plus-value est difficile à ap-
porter (Klemm et Zorn, 2019 ; StEG, 2019). Les critiques 
mettent aussi en avant qu’il ne suffit pas de modifier 
certains éléments organisationnels, mais qu’il s’agit sur-
tout de soutenir et de renforcer les enseignants, les pa-
rents et les élèves, resp. d’améliorer leurs interactions 
et coopérations (Süddeutsche Zeitung, 2016), ce qui 
renvoie à l’importance des processus d’enseignement 
et d’apprentissage. De même, il s’agit de considérer la 
flexibilisation et la diversification des modèles de Ganz-
tagsschule, alors que l’approche intégrée et obligatoire 
semble se raréfier (Sekretariat der Ständigen Konferenz 
der Kultusminister der Länder in der Bundesrepublik 
Deutschland, 2021).

Au Luxembourg, l’offre d’écoles à journée continue reste 
limitée, et l’extension ou la généralisation de ce modèle 
ne semble actuellement pas être à l’ordre du jour. 81 À 
noter néanmoins que les nouvelles écoles publiques in-
ternationales définissent leur offre comme à temps plein. 

Il semble être vain de débattre à l’heure actuelle d’une 
généralisation de modèles d’école à temps plein, 82 tout 
comme de tenter de déterminer si l’implémentation 
d’une telle approche dans les années 1970 ou 1980 re-

présentait une opportunité ratée. Le Luxembourg a pris 
la voie d’un système dualiste d’accueil et d’éducation 
en journée continue (Ganztagsbetreuung) qui se dé-
veloppe resp. devrait encore davantage se développer 
vers un soutien et un accompagnement intégrés (Ganz-
tagsförderung), en particulier à destination des élèves 
affichant un risque prononcé de perte de chances au 
cours de leur parcours scolaire primaire. À noter que 
l’Allemagne vient de mettre en place un tel cadre légal 
pour l’accès à une éducation sur toute la journée. 83

81. Eis Schoul, Luxemburg-Kirchberg ; Ganzdaagsschoul Jean-Jaurès, Esch-sur-Alzette ; Villa Mirabella, Wiltz (cf. aussi QP3715, 2021).

82. Une telle généralisation représenterait un chamboulement considérable au niveau organisation, fonctionnement et direction ; 
cependant, cet aspect spécifique mérite aussi d’être pris en compte dans le cadre de l’évaluation des nouvelles écoles internatio-
nales publiques. 

83. Gesetz zur ganztägigen Förderung von Kindern im Grundschulalter (Ganztagsförderungsgesetz – GaFöG).

« In Abgrenzung zur Ganztagsschule, wie auch 
zur Ganztagsbetreuung, sind unter ‚Ganztags-
bildung‘ Institutionalisierungsformen zu ver-
stehen, die formelle Bildung (Unterricht) und 
nicht-formelle Bildung (Jugendarbeit und an-
dere außerschulische Bereiche) auf der Basis 
eines transversalen Prozesses verbinden und 
unter subjekttheoretischen Überlegungen zu-
sammenführen. Die These, die durch den Begriff 
‹ Ganztagsbildung › transportiert wird, lautet: 
Wenn sich moderne, d. h. gesellschaftliche Bil-
dung überhaupt organisieren lässt, dann nicht 
durch eine Ausweitung von Schule als Unter-
richt und auch nicht durch eine angehängte Be-
treuung, sondern nur durch die Integration von 
formellem und nicht-formellem Lernen, also vor 
allem durch eine neue institutionalisierte Zu-
sammenarbeit von Schule und Jugendhilfe un-
ter Einbeziehung von Eltern und Familien. » 

(Otto et Coelen, 2004, p. 8)

« Le Luxembourg a pris la voie 
d’un système dualiste d’accueil 
et d’éducation en journée conti-
nue (Ganztagsbetreuung) qui se 
développe resp. devrait encore 
davantage se développer vers un 
soutien et un accompagnement 
intégrés (Ganztagsförderung), en 
particulier à destination des élèves 
affichant un risque prononcé de 
perte de chances au cours de leur 
parcours scolaire primaire. »
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Coopérations éducatives

Pour clôturer ce sous-chapitre dédié à la création de sy-
nergies entre les secteurs de l’enseignement fondamental 
et des services d’éducation et d’accueil, nous élargissons 
encore la vision conceptuelle en nous référant à une mise 
en réseau des acteurs intervenant autour de l’enfant. De 
telles « alliances » dépassent la simple coordination entre 
des partenaires institutionnels et reflètent un concept de 
politique de l’enfance, de la jeunesse et de l’éducation. Si 
de nombreux acteurs s’occupent de l’encadrement, de 
l’éducation et de la formation des enfants, leur mise en 
réseau active et structurée devrait permettre d’amélio-
rer les conditions et opportunités d’éducation. 

Dans les pays francophones, ces coopérations struc-
turées sont dénommées « alliances éducatives » et sont 
plus particulièrement axées sur la prévention du dé-
crochage scolaire (Blaya et al., 2019 ; Gilles et Tièche 
Christinat, 2012). Dans les pays germanophones, elles 
sont plutôt connues en tant que Bildungslandschaften  
(paysages éducatifs) 84 (Wernstedt et John-Ohnesorg,  
2010 ; Wunsch, 2020). Des coopérations entre l’école, 
les parents et les acteurs extrascolaires y existent cer-
tainement depuis longtemps sous une forme ou une 
autre. Toutefois, ces réseaux éducatifs établis à un  

 PROFESSIONNELLE 

 OBJECTIFS  
 COMMUNS 

 EN RÉSEAU 

 L’ENFANT  
 AU CENTRE 

 FORMEL,  
 NON FORMEL  
 ET INFORMEL 

 LONG  
 TERME 

 VOLONTÉ  
 POLITIQUE 

Figure 51 : Les 7 caractéristiques des paysages éducatifs 

(SEJ, 2016, p. 4) 

84. Ou encore Bildungsnetzwerke, Bildungsregionen, Bildungsallianzen.
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niveau local/communal se caractérisent par un cen-
trage sur l’enfant, englobant les mondes éducatifs for-
mels, informels et non formels et associant les acteurs 
scolaires et périscolaires en réseau. Ils peuvent jouer 
un rôle important par rapport à un partenariat avec 
les parents, tout comme en matière de cohésion sociale 
et de citoyenneté (Gemeinwesen). Cette coopération 
structurée résulte d’une volonté politique et repose sur 
des objectifs communs. Elle est organisée de façon pro-
fessionnelle et axée sur le long terme (Figure 51).

Sur la base de réseaux éducatifs locaux, l’accompa-
gnement individuel des enfants et des jeunes dans 
leur cadre de vie peut être systématiquement amé-
lioré, et la réussite des transitions scolaires peut être 
assurée. Il est ainsi possible de créer des structures 
offrant des opportunités éducatives optimisées pour 
tous les enfants et les jeunes. Ces structures sont un 
moyen de combler le fossé entre l’école et d’autres 
domaines de la vie, et construisent des ponts entre 
différentes formes et offres d’éducation, auparavant 
isolées. Les particularités du lieu et des personnes qui 
y vivent sont le point de départ du développement du 
paysage éducatif. 

Lokale (oder kommunale) Bildungslandschaften als:

« • langfristige,
• professionell gestaltete,
• auf gemeinsames, planvolles Handeln ab-

zielende,
• kommunalpolitisch gewollte Netzwerke zum 

Thema Bildung, die –
• ausgehend von der Perspektive des lernen-

den Subjekts –
• formale Bildungsorte und informelle Lern-

welten umfassen und
• sich auf einen definierten lokalen Raum be-

ziehen. » 

(Bleckmann et Durdel, 2009, p. 12)

« Si de nombreux acteurs 
s’occupent de l’encadrement, de 
l’éducation et de la formation des 
enfants, leur mise en réseau active 
et structurée devrait permettre 
d’améliorer les conditions et 
opportunités d’éducation. »

4.  
Éducation formelle et éducation non formelle :  
unies contre les inégalités ?
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Une perspective nationale ?

Différents modèles de sites ou campus scolaires (Bil-
dungshaiser) sont en cours de développement au ni-
veau communal et, qu’on le veuille ou non, la voie est 
bien tracée vers une offre/structuration intégrée. Ces 
modèles locaux se développent souvent autour de pro-
jets de construction (nouvelles constructions, exten-
sions, rénovations, etc.) regroupant ou au moins rap-
prochant les infrastructures dédiées aux éducations 
formelle et non formelle ou partagées par les deux 
secteurs. Ces approches sont désormais activement 
soutenues par les autorités communales et ministé-
rielles en fonction des contraintes locales spécifiques. 

L’idée n’est pas de lancer une nouvelle démarche de 
coordination et de coopération dans le domaine de 
l’éducation. En fait, la structuration de base est en 
place, et on peut globalement affirmer que la poli-
tique de développement et de rapprochement entre 
les secteurs formel et non formel poursuivie depuis 10 
voire 15 ans a porté ses fruits. Dans cet ordre d'idées, 
il est bien établi que de tels réseaux actifs et structu-
rés existent dans une certaine mesure dans la pra-
tique éducative à un niveau local. Toutefois, il ne fait 
pas non plus de doute que dans de nombreuses com-
munes ou quartiers, ce développement en réseau est 
embryonnaire, voire inexistant. Il nous semble donc 
primordial d’axer les efforts et priorités du futur sur 
cette mise en réseau active et de la faire passer d’un 
statut volontaire à un stade de normalité, en l’inté-
grant formellement au fonctionnement de l’école fon-
damentale et des SEA à un niveau local. 

Dans le respect des principes de subsidiarité et d’au-
tonomie communale, les communes ont en main les 
leviers essentiels d’un tel pilotage, par leur emprise 
directe sur les SEA et l’organisation scolaire, ainsi que 
les instruments du PEP et du PDS.

À cette fin, les prérequis et conditions-cadre de réus-
site d’une telle mise en réseau sont brièvement expo-
sés ci-dessous (cf. par exemple Bundesministerium 
für Familie, Senioren, Frauen und Jugend, 2017) : 

• une coordination organisationnelle définie et en 
charge de la démarche ;

• la fixation commune d’objectifs ;

• l’identification avec ces objectifs ;

• une démarche transparente par rapport aux objec-
tifs, actions, offres, etc. ;

• une volonté et une capacité de changement ;

• un climat de confiance et de respect entre parte-
naires coopérants (culture de coopération) ;

• l’allocation de ressources dédiées (ressources per-
sonnelles, financières et temporelles) ;

• une coopération ciblée, flexible et pragmatique (et 
non une finalité en soi) axée sur les besoins effectifs.

Dans le cadre des entretiens menés aux niveau des 
directions régionales, tous les acteurs consultés ac-
cueillaient favorablement le développement en cours 
vers des offres d’encadrement sur toute la journée. 
Il est largement reconnu que les cadres et offres de 
fonctionnement formels et non formels ne sont plus 
dissociables les uns des autres. Ces concepts sont 
souvent évoqués comme un élément central d’une 
stratégie en faveur de l’amélioration des chances des 
élèves issus de contextes défavorables.  

« On peut globalement affirmer que 
la politique de développement et de 
rapprochement entre les secteurs 
formel et non formel poursuivie depuis 
10 voire 15 ans a porté ses fruits. »
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85. Ce développement englobe tant la création des infrastructures correspondantes que la mise en place des ressources pédago-
giques et administratives, sans oublier le développement parallèle du secteur des structures d’accueil commerciales.

L’expansion de l’éducation non formelle reposait d’un 
côté sur l’initiation d’un développement quantitatif 
impressionnant au niveau des services d’éducation 
et d’accueil des communes 85 et, de l’autre côté, sur la 
mise en œuvre pratiquement en parallèle d’une ap-
proche conceptuelle pédagogique et d’une démarche 
qualité globale. Il est possible de retracer la coordina-
tion entre l’école fondamentale et les maisons relais 
dans un contexte historico-politique et conceptuel 
formalisé. Il fut raisonnable d’entamer un rapproche-
ment organique de ces deux secteurs dans l’intérêt 
supérieur de l’enfant, dans une démarche ciblant une 
meilleure connaissance et acceptation réciproque, et 
généralement axée sur un regroupement et un par-
tage de locaux sur un même site, ainsi que sur la mise 
en place à la fois d’une « cohabitation » et d’une « col-
laboration ». Avec le regroupement des domaines de 
l’éducation formelle et de l’éducation non formelle 
au sein d’un ministère de tutelle unique et la mise en 
place de ressources et structures d’accompagnement 
et de soutien dans les deux domaines, il sera intéres-
sant de suivre l’évolution du processus en cours dans 
les années à venir, tout en tenant compte également 
des différences et spécificités structurelles considé-
rables entre les deux secteurs. 

L’éducation non formelle comporte par ailleurs un 
risque de contribuer aux inégalités sociales dans l’édu-
cation, si l’accès est limité par les différences de res-
sources socio-économiques au sein de la famille ou 
d’autres barrières d’accès, telles que des places limi-
tées et des exigences auxquelles des parents travail-
lant à temps plein peuvent difficilement répondre (par 
exemple attribution prioritaire de places à des enfants 
dont les parents sont d’accord de contribuer à l’enca-
drement). Les offres éducatives extrascolaires offrent 
un fort potentiel de compensation des effets primaires 
liés aux origines (cf. Solga et Dombrowski, 2009, p. 35 
et suiv.). Pour les offres d’activités extrascolaires s’ap-
pliquent en fait les mêmes critères que ceux exposés 

dans les autres chapitres du présent rapport théma-
tique. Il est impératif de prévoir des mesures compen-
satoires et complémentaires, intégrées dans la me-
sure du possible dans l’offre générale pour les enfants 
issus de milieux défavorisés et/ou issus de l’immigra-
tion. Une promotion ou une expansion des activités 
extrascolaires et des offres éducatives pourrait donc 
s’avérer un pas important vers davantage d’égalité 
des chances. Dans le contexte luxembourgeois, il est 
indiqué d’explorer ces potentialités également dans le 
cadre des offres publiques des maisons relais établies 
au niveau communal.

Sur la base des entretiens menés par l’ONQS au ni-
veau des directions régionales de l’enseignement fon-
damental, et compte tenu également des expériences 
tirées dans le contexte de la gestion parallèle de la 
crise pandémique, on peut néanmoins retenir que le 
modèle de collaboration actuel est encore perfectible, 
resp. sous-utilise le potentiel substantiel en rapport 
avec la gestion des ressources . Ainsi, il semble né-
cessaire de structurer davantage ce rapprochement 
et de le dynamiser de façon volontariste à tous les 
niveaux (local/communal, régional et national). Une 
telle démarche englobe forcément une adaptation du 
cadre juridique de cette collaboration.

 

 4.5.  
 Recommandations  
 et réflexions 

4.  
Éducation formelle et éducation non formelle :  
unies contre les inégalités ?
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Recommandation a : 
Garantir l’encadrement à journée 
continue, y inclus l’enseignement 
précoce, et assurer sa promotion 
active auprès de la population 
défavorisée
Dans le cadre du présent rapport thématique, l’ONQS 
se focalise sur la perspective de la réduction des iné-
galités scolaires et sur l’amélioration des chances des 
enfants issus de contextes socio-économiques défa-
vorisés et/ou de l’immigration. Cette vision porte tant 
sur la coordination organisationnelle et conceptuelle 
entre les deux domaines d’éducation que sur la mise 
en œuvre commune de mesures d’accompagnement 
et d’intégration en faveur de ces groupes d’élèves, 
plus spécifiquement dans le cadre de l'enseignement 
fondamental. En tout état de cause, le recours pré-
coce de la part de cette population cible aux services 
d’éducation et d’accueil doit être activement visée et 
promue aux niveaux national et communal.

Les structures correspondantes ont déjà atteint un 
degré de développement important. Cependant, il 
existe encore des lacunes qui devraient être com-
blées progressivement. Le périmètre de cette offre 
doit naturellement s’étendre en dehors du temps et 
des périodes scolaires pour garantir un droit d’accès 
à une offre publique d’éducation et d’accueil sur toute 
la journée. L’obligation d’assurer des places d’accueil 
en nombre suffisant doit être ancrée au niveau des 
communes. Si la participation à ces activités doit res-
ter volontaire, il importe d’entreprendre des efforts 
de promotion, ce en particulier auprès des familles 
des enfants en risque de perte des chances. 

Compte tenu du développement quantitatif et qua-
litatif des services d’éducation et d’accueil, et dans 
l’intérêt supérieur des enfants et de leurs familles, il 
serait judicieux de mener une réflexion quant à l’ins-
tauration d’un droit à une Ganztagsbildung/Ganz-
tagsförderung. À l’instar de l’initiative allemande, et 
tout en précisant que les modalités pratiques et fi-
nancières seraient naturellement à clarifier, une telle 
approche permettrait un changement de perspective 
axée sur les bénéficiaires, aiderait à surmonter les 
obstacles d’ordre pratique existant encore et pour-
rait aussi prendre en compte le projet annoncé d’une 
offre généralisée d'aide aux devoirs.

L’entrée à l’école représente un vecteur intéressant 
pour abolir les barrières et pour établir un parte-
nariat équilibré, voire une offre intégrée autour de 
l’enseignement précoce, le cycle 1 et la maison relais. 
Il s’agit d’abord de rendre l’enseignement précoce 
plus attractif en éliminant les barrières encore exis-
tantes, notamment en ce qui concerne les heures de 
classe et la coordination avec les SEA. Il conviendrait 
de permettre le partage de ressources et les inter-
ventions réciproques entre école et maison relais. 
À terme, il sera possible de viser une gouvernance 
commune assurant une approche coordonnée et 
une offre intégrée.



149
 ORIENTATIONS POUR UNE RÉDUCTION  
 DE L’IMPACT DES INÉGALITÉS D’ORIGINE  
 SOCIALE DANS LE SYSTÈME ÉDUCATIF 

Recommandation b : 
Promouvoir une offre intégrée 
d’éducation et d’accueil se basant 
sur la coopération des équipes 
éducatives et le rapprochement  
des approches pédagogiques
Dans l’esprit de réseaux éducatifs, une coordination 
méthodologique et pédagogique doit continuer à 
s’établir, portant sur des objectifs communs, surtout en 
matière de langues, et sur la mise en place de mesures 
d’appui. Le partenariat devrait également porter sur 
un travail commun et coordonné avec les parents.

Afin de renforcer les liens structurels entre enseigne-
ment fondamental et éducation non formelle, des me-
sures doivent notamment porter sur les équipes édu-
catives respectives, telles que la création de temps de 
rencontre et d’interaction communes, tant dans le fonc-
tionnement journalier que dans le développement per-
sonnel (formations et supervisions communes). Une telle 
approche exige également du personnel enseignant qu’il 
consacre davantage de temps en présentiel sur site en 
dehors des horaires d’enseignement. Il conviendrait de 
consulter et d’impliquer les responsables des SEA dans 

les domaines qui les concernent s’agissant de l’élabora-
tion de l’organisation scolaire. Il importe que le dévelop-
pement institutionnel représente lui aussi une mission 
commune, regroupant et intégrant les travaux au sujet 
du CAG et du PDS, avec l’appui des administrations mi-
nistérielles compétentes du SNJ et du SCRIPT. Ces tra-
vaux pourraient être coordonnés par une sorte de comi-
té local de cogestion regroupant le comité d’école et la 
direction de la maison relais, les autorités communales 
et les délégués de la direction régionale, ainsi que l’agent 
qualité de l’éducation non formelle. En dehors de la mise 
à disposition des ressources adéquates pour la mise en 
œuvre d’une telle collaboration, le rapprochement doit 
aussi porter sur des aspects administratifs et formels, 
tels que la clarification des volets « droit du travail » et 
« responsabilité civile », ou la création de bases de don-
nées partagées, tant dans un contexte de gestion (parti-
culièrement demandé pendant les vagues de la pandé-
mie) qu’en vue de travaux de recherche.

4.  
Éducation formelle et éducation non formelle :  
unies contre les inégalités ?
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Recommandation c : 
Stimuler la recherche sur le rôle de 
l’éducation non formelle dans la lutte 
contre les inégalités
En dernier lieu, on peut constater qu’il y a peu de 
données disponibles en rapport avec le domaine de 
l’éducation non formelle resp. portant sur les enfants 
jusqu’à l’âge de 6 ans. Ce manque d’informations 
s’explique par l’absence d’évaluations systémiques 
correspondantes, mais aussi par l’organisation dé-
centralisée de ce secteur. En découle que ce domaine 
fait moins l’objet d’études, d’analyses et de travaux 
de recherche que le domaine de l’école, qui suscite 
davantage l’intérêt du grand public. Des initiatives 
et projets visant à obtenir une meilleure compréhen-
sion du domaine de l’éducation non formelle, sur-
tout en matière d’amélioration et de maintien des 
chances de réussite, sont à développer et à soutenir. 
Il serait certainement d’un grand intérêt d’effectuer 
une analyse d’envergure portant sur le contexte so-
cio-économique et socio-culturel des enfants resp. 
familles recourant, ou non, aux différentes offres de 
l’éducation non formelle.
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1.  

Introduction 

5.  
Conclusion générale 

Les inégalités scolaires sur fond de caractéristiques 
socio-économiques et socio-culturelles sont présentes 
dans tous les systèmes scolaires et représentent un 
défi permanent aux niveaux « méta » (politique, gou-
vernance, administration, etc), « méso » (établisse-
ments et organisation scolaires, formation initiale et 
(formation) continue des enseignants, services de 
support et équipement/technologie, etc) et « micro » 
(enseignement et apprentissage, pédagogie, etc). Le 
Luxembourg, par son développement économique et 
socio-démographique, par sa situation linguistique et 
ses caractéristiques sociologiques, peut certainement 
se prévaloir d’une situation particulièrement exposée. 
Toutefois, dans une perspective d’égalité des chances 
et d’équité sociale, il y a lieu de constater une situa-
tion globalement insatisfaisante en raison du fort an-
crage, voire du creusement des inégalités scolaires. Il 
s’agit d’un état de fait exposé, analysé et signalé de-
puis longtemps, que la pandémie de la Covid-19 n’aura 
certainement fait encore qu’aggraver.

Les enfants issus de ménages à revenus modestes 
et/ou de familles ne pratiquant pas une ou plusieurs 
des langues usuelles du pays présentent souvent, 
dès l’entrée à l’école, des retards conséquents, que le 
système scolaire ne parvient pas à compenser de fa-
çon adéquate, voire au contraire les amplifie encore 
sous certains aspects. En revanche, pour les enfants 
issus de contextes (plus) aisés et armés pour gérer les 
attentes linguistiques, notre système scolaire peut 
mieux faire valoir son potentiel considérable. 

S’il est certain que cette situation insatisfaisante s’in-
vite constamment dans les débats autour de l’édu-
cation nationale et qu’elle a façonné explicitement ou 
implicitement les agendas politiques et les réformes 
successives en matière d’éducation, force est néan-
moins de constater que les nombreuses mesures d’en-
vergure n’ont pas produit les effets escomptés, ne sont 
pas allées assez loin, n’ont pas été transposées et as-
similées de façon suffisante… pour quelque raison que 
ce soit. Ainsi, il ne s’agit ni de culpabiliser, ni de mettre 
en doute la bonne volonté de l’une ou l’autre catégo-
rie d’acteur, ou de renvoyer la balle à quiconque, – si 

ce n’est à nous tous, qui d’une manière ou d’une autre 
semblons plus ou moins bien assumer et tolérer cette 
situation. Par ailleurs, il est de notoriété publique que 
les réformes dans un domaine aussi sensible et exposé 
que l’éducation des enfants sont toujours complexes, 
controversées et partisanes, et montrent leurs effets 
malheureusement seulement (très) lentement.

Dans le cadre de l’élaboration du présent rapport thé-
matique, l’approche de l’ONQS ne s’est pas voulue poli-
tique ou polémique, ou imprégnée d’un quelconque ro-
mantisme social ou utopiste. L’idée n’était pas non plus 
de se poser en donneur de leçons. Agir contre les inégali-
tés scolaires est un défi permanent et de longue haleine, 
multi-dimensionnel et interdépendant, hélas souvent peu 
valorisé dans la pratique. Il convient toutefois de relever 
ce défi de façon engagée à tous les niveaux du système 
scolaire. Ainsi, sans nourrir une quelconque ambition 
d’exhaustivité en présentant des solutions miracles, le 
présent document s’inscrit dans la continuité du premier 
rapport thématique de l’ONQS (2020a), en se concen-
trant sur trois axes déterminés – à savoir le curriculum, 
les ressources humaines, la collaboration entre domaines 
formel et non formel, le tout principalement sous le 
prisme de l’enseignement fondamental. Chaque chapitre 
se termine par une conclusion spécifique. L’ONQS entend 
en parallèle traiter le sujet des inégalités scolaires de fa-
çon transversale et continue dans le cadre de ses divers 
autres projets et publications.

De façon globale, un véritable progrès dans l’action 
contre les inégalités scolaires devra certainement pas-
ser, d’une part, par une adaptation plus variable des exi-
gences linguistiques et de leur impact discriminant sur les 
parcours scolaires et, d’autre part, par une adaptation 
volontariste des instruments et ressources de support et 
d’appui spécifiquement orientés sur la frange la plus ex-
posée et vulnérable de la population scolaire. 

Pouvons et voulons-nous – en tant que pays et société, 
et en tant qu’acteurs du système éducatif –nous lancer 
dans cette voie ?

« Agir contre les inégalités scolaires 
est un défi permanent et de longue 
haleine, multi-dimensionnel et 
interdépendant, hélas souvent peu 
valorisé dans la pratique. Il convient  
toutefois de relever ce défi de façon 
engagée à tous les niveaux du  
système scolaire. »
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